
,"
, République du Sénégal

Un Peuple-Un But-Une Foi

Décret n° 2016-1626
ordonnant la présentation à
l'Assemblée nationale des projets de
loi suivants:

- projet de loi modifiant la loi n065-60 du 21 juillet 1965 portant Code pénal;

- projet de loi modifiant la loi n065-61 du 21 juillet 1965 portant Code de
procédure pénale.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution,

DECRETE:

Article premier.- Les projets de loi dont les textes sont annexés au présent décret,
seront présentés à l'Assemblée, nationale par le Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et le Ministre du Travail, du
Dialogue social, des Organisations professionnelles et des Relations avec les
Institutions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au journal officiel. i

Fait à Dakar, le
17 octobre 2016

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Macky SALL

Mahammed Boun Abdallah DlONNE
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. REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

Projet de loi modifiant la loi nO65-60 du 21 juillet 1965 portant Code pénal

EXPOSE DES MOTIFS

En vue de mettre la loi pénale nationale en conformité avec les traités ratifiés par le
Sénégal et de sanctionner ainsi des faits répréhensibles non pris en compte dans la
loi actuellement en vigueur, des modifications du Code pénal s'avèrent nécessaires
par la création de nouvelles incriminations. Il s'agit notamment de:

l'atteinte à la vie privée et à la représentation de la personne par captation
d'image ou de son;

la mise en danger d'autrui, la fausse alerte.

En outre, pour lutter plus efficacement contre le terrorisme, il est impérieux de
modifier certaines infractions et d'en prévoir de nouvelles. C'est ainsi que sont
désormais incriminés lorsqu'ils sont en lien avec le terrorisme :

- le recrutement de personnes pour faire partie d'un groupe ou pour participer
à la commission d'un acte terroriste;
la fourniture de moyens;

- l'entente, l'organisation ou la préparation d'actes terroristes;
la non dénonciation d'actes terroristes;
le recel de terroriste ;
la particïpation à un groupe terroriste.

Il a paru nécessaire de renforcer la lutte contre le cyberterrorisme ainsi que de
toute autre forme de délinquance perpétrée par le biais de moyens électroniques et
de son utilisation possible à des fins terroristes ..

Enfin, pour rendre plus effectives certaines mesures alternatives à l'incarcération et
réduire ainsi la surpopulation carcérale, il est opportun de donner la possibilité au
juge de substituer aux courtes peines d'emprisonnement, le travail au bénéfice de la
société.

Telle est l'économie du présent projet de loi.
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Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Chers Collègues,

La Commission des Lois) de la Décentralisation, du Travail et des Droits

humains s'est réunie le mardi 25 octobre 2016, sous la présidencede Monsieur

Samba Demba NDIA YB, Président de ladite Commission, à l'effet d'examiner

le projet de loi n025/2016 modifiant la loi n065-60 du 21 juillet 1965 portant

Code pénal.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Sidiki KABA~ Garde des

Sceaux, Ministre de la Justice, entouré de ses principaux collaborateurs.

Ouvrant la séance, Monsieur le Président a souhaité la bienvenue ilMonsieur le

. Ministre et à ses collaborateurs, avant de l'Inviter à présenter l'exposé des

motifs du projet de loi.

A son tour, Monsieur le Ministre a remercié vos Commissaires pour leur

disponibilité et a félicité Monsieur le Président pour son élection à la tête de

cette Commission, sans oublier de rendre hommage il son prédécesseur.

Il ressort de l'exposé des motifs que le but poursuivi par ce projet de loi est de

rénover la loi pénale nationale en la mettant en conformité avec les traités

internationaux ratifiés par le Sénégal. Il s'agit de sanctionner des faits

répréhensibles non pris en compte par la loi actuellement en vigueur. Pour ce

faire, il s'avère nécessaire d'apporter des modifications au Code pénal par la

: création de nouvelles incriminations, telles que l'atteinte à la vie privée et à la

:.~représentation de la personne par captation d'image ou de son, la mise en danger
,.

. '.' d'autrui et la fausse alerte. ' . ,.
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Dans la lutte contre le nouveau fléau qu'est le terrorisme, il est prévu de

modifier certaines infractions et d'en prévoir de nouvelles. Ainsi, les actes en

lien avec ce fléau sont désormais incriminés. Il s'agit notamment:

du recrutement de personnes pour faire partie d'un groupe ou pour

participer à la commission d'un acte terroriste;

de la fourniture de moyens;

de l'entente) l'organisation ou la préparation d'actes terroristes;

de la non dénonciation d'actes terroristes;

du recel de terroristes ;

de la participation à un groupe terroriste.

Du fait des dérives résultant de l'utilisation néfaste des moyens électroniques à

des fins terroristes" il a paru nécessaire de renforcer la lutte contre le

cyberterrorisme et toute autre forme de délinquance connexe.

Enfin, dans le souci de désengorgement des lieux de privation de liberté, il est

proposé de rendre plus effectives certaines mesures alternatives à l'incarcération

en permettant au juge de substituer aux courtes peines d'emprisonnement, le

travail au bénéficie de la société.

Le projet de loi est séquencé en sept articles dont les deux premiers régissent lès

peines alternatives à l'incarcération et les extorsions de fonds par la violence, la

, contrainte, la menace et les manœuvres 'frauduleuses.

.. L'article 3 traite des actes de terrorisme et des actes assimilés, notemment:

,'. - les attentats, complots, appuis et financements de groupes terroristes;
",'

les infractions liées à l'aviation civile, à la navigation maritime;
:.";;
",

r'.
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- les infractions liées aux attentats terroristes à J'explosif, aux matières

nucléaires ou radioactives et aux installations nucléaires.

L'article 4 régit les infractions liées aux technologies de l'Information et de la

communication. Il permet de lutter contre :

les atteintes à la confidentialité des systèmes informatiques;

les atteintes spécifiques aux droits de la personne au regard du traitement

des données à caractère personnel;

la pornographie enfantine;

l'usurpation d'identité numérique.

A 1)article 5 sont spécifiés les crimes et délits contre les particuliers.

Les articles 7 et 8 traitent respectivement de l'atteinte à la vie privée et à la

représentation de la personne ainsi que la fausse alerte.

Au terme de l'introduction de Monsieur le Ministre, vos Commissaires Pont

félicité pour ce projet de loi, dont l'objectif principal est d'adapter notre loi

pénale aux situations désastreuses résultant des lâches actes terroristes. Aussi, --

ont-ils souligné, le toilettage du Code pénal répond à une préoccupation

majeure des justiciables et des acteurs de la justice.

De leur point de vue, il faut toujours anticiper par des mesures énergiques

.permettant d'annihiler toutes les actions pouvant porter atteinte à la sécurité des.

populations et de leurs biens. , .'

-/Vos Commissaires ont aussi apprécié la justesse des seize (16) cas d'actes de

terrorisme et des actes assimilés listés dans le projet de loi. Le mobile de tous

cee actes consiste à détruire les symboles de l'Etat et à porter atteinte gravement

& 18; paix et à la sécurité des populations..
4.

Cf loi n°2016/29 du 08 novembre 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



Selon certains Commissaires, l'article 279~15 du chapitre V consacré aux

«infractions liées aux attentats terroristes à l'explosif. aux matières nucléaires

ou radioactives et aux installations nucléaires» devrait trouver sa place dans la

liste des 16 incriminations listées à l'article 279-1 sur les actes de terrorisme et

des actes assimilés.

Vos Commissaires ont particulièrement insisté sur l'apologie des actes de

terrorisme, véhiculée surtout par de jeunes enfants qui sont les recrues

privilégiées des comploteurs qui leur font porter leur message destructeur.

Certes) font-ils observer, il faut privilégier le droit de la société à la liberté

d'expression" mais il faut bannir la licence d'expression.

Vos Commissaires ont, en outre, relevé certains points contenus dans le texte de

loi, notamment les .critères de reconnaissance des terroristes et le recel de

terroriste par la famille qui vit avec un présumé terroriste. Il convient de nuancer

cette incrimination lorsque la famille proche ignore les agissements du

délinquant.

Sur un autre plan, vos Commissaires ont souhaité une parfaite information des

populations sur la loi qui, dès son adoption" les sécurise mais leur impose des

contraintes dans leur comportement.

Vos Commissaires se sont également prononcés sur les peines alternatives ~

1:incarcération, notamment le travail au bénéfice de la société. Il a .été, '
néanmoins, indiqué que ce dispositif contenu dans l'article premier du texte est

omis dans l'exposé des motifs. '. ,/

Cette. alternative accordée aux condamnés va permettre de désengorger nos;

établjssements pénitentiaires. Les turbulences dont la Maison d'Arrêt <l<=l~
, . . .
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Rebeuss a. été récemment le théâtre sont essentiellement dues à son

surpeuplement, causé par des condamnés à des peines légères.

Ainsi, vos Commissaires ont ..ils souhaité que la peine d'emprisonnement, qui

permet au juge de recourir à la peine alternative, soit portée de six mois à un an.

Ils se sont demandé, dans cette même lancée, si le détenu «à ciel ouvert» doit

retourner en prison ou rejoindre sa famille à la fm de chaque corvée journalière.

Relativement au surpeuplement des prisons, vos Commissaires ont pointé du

doigt les nombreux mandats de dépôt distribués à tour de bras par les parquets.

Le toilettage du Code pénal doit porter sur .Ies dispositions qui contraignent le

juge d'instruction à délivrer obligatoirement W1 mandat de dépôt dans certaines

affaires. Ce frein à la liberté du juge est une des causes des effectifs pléthoriques

dans les prisons.

Il faut, selon. eux, donner au juge son indépendance pour apprécier en toute

connaissance de cause, surtout dans I'interprétation de l'article 80 relatif à

l'offense au chef de l'Etat.

Sur un autre registre, vos Commissaires ont abordé la loi sur la répression du

trafic de drogue. Selon eux, cette loi est venue aggraver les longues détentions,"

De ravis de certains, elle a été dictée par des groupements intégristes en quête

de notoriété publique et qui ont fait pression sur les gouvernants. Un

gouvernement doit légiférer en tenant. compte de la volonté des populations.

Leur avis est que tous constatent l'impopularité de cette loi, mais personne n'ose

la dénoncer à cause des interventions des groupements intégristes. C'est dans ce>'

seps que vos Commissaires ont suggéré' à Monsieur le Ministre d'entreprendre

des démarches pour le réaménagement de cette loi. Il en est de même de la loi.

sur ,Ja;'suppression de la peinte de mort dmi~ les populations réclament le retour, ,),

de 1~a\!isde certains Conunissaires.
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Enfin, vos Commissaires ont salué l'octroi du privilège de juridiction aux

acteurs judiciaires qui concourent directement à l'administration et au

fonctionnement des juridictions. Toutefois, ils ont émis le souhait de l'extension

de cette mesure à d'autres intervenants proches de la justice.

Reprenant la parole, Monsieur le Ministre s'est félicité de la qualité des

interventions de vos Commissaires. Il a ensuite apporté des réponses aux

interrogations relatives aux mesures à prendre pour, d'une part) prévenir et punir

les actes de terrorisme et, d'autre part, désengorger les établissements

pénitentiaires.

Monsieur le Ministre a tenu à expliquer les principales modifications des

dispositions du Code pénal actuel pour sanctionner les actes criminels qui se

propagent à travers le monde. Ces actes criminels, par leur violence et leur

ampleur, impressionnent et causent des traumatismes indélébiles aux

populations sans défense. Ainsi, convient-il de développer des moyens pour les

prévenir et les punir. La commission des seize (16) actes criminels fait encourir

la condamnation des délinquants aux travaux forcés à perpétuité.

A Pendrait de certains Commissaires qui souhaitent le retour de la peine de mort ...

pour ces criminels d'un ,genre nouveau, Monsieur le Ministre a rappelé que le

droit à la vie est sacré et qu'en cas d'erreur judiciaire, I'innocent exécuté peut

être considéré comme victime d'un meurtre d'Etat.

Poursuivant son propos, il dira que la lutte contre le terrorisme englobe ./

également les actes déployés pour fairel'apologie de ce fléau. Cette situation '

d'indiscipline a pour effet de mettre en péril la vie des populations. Il faut, donc, y

s'oppczer à l'apologie du terrorisme souvenavéhiculée par des jeunes innocents 'i.i;
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qui sont embrigadés par de véritables terroristes qui les utilisent comme chair à

canon,

La réforme incite les populations à dénoncer certaines actions terroristes en

préparation ou qui ont déjà eu lieu, lorsqu'elles en ont eu connaissance. En ne le

faisant pas) elles s'exposent à la rigueur de la loi pour recel de terroriste.

Rassurant vos Commissaires, Monsieur le Ministre a précisé que les parents qui

ne dénoncent pas les actes terroristes préparatoires dont ils sont informés sont

les seuls à être poursuivis devant les tribunaux.

L'autre fait répréhensible puni par la loi porte sur la fausse alerte qui constitue

un danger pour les populations et installe une certaine psychose chez elles) sans

oublier les dommages économiques qu'elle peut entraîner.

S'agissant de l'Information des populations, Monsieur le Ministre reconnaît

qu'il ya des failles à combler. Ainsi, est-il permis au Procureur de la République

de communiquer sur des dossiers en cours, afin d'éviter que des informations

parcellaires, voire fausses ne soient distillées. Toutefois, reconnaît Monsieur le

Ministre, la prudence est de rigueur pour ne pas causer un préjudice aux

personnes bénéficiant de la présomption d'innocence,

Sur I'infcrmation générale en direction des citoyens et des justiciables) la

création des Maisons de justice permet de leurapporter des réponses sans qu'ils

aient recours aux tribunaux. De nombreuses affaires de voisinage sont traitées

avec diligence à travers cette justice de proximité,

Il est également noté au niveau des juridictions, la création de bureaux d'accueiï .

et d'orientation chargés de guider les justiciables et de les informer sur leurs

droits.:" ',:~;'::
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Concernant la modification de la loi pénale et qui a pour conséquence le

désengorgement des prisons à travers les peines alternatives, il est prévu de faire

bénéficier à certains détenus de l'exécution de leur peine à l'extérieur de la

prison en échange d'un travail au bénéfice de la société.

La condamnation à l'exécution d'un travail d'intérêt général est prononcée par

le juge à l'audience, si la peine encourue par le prévenu est inférieure ou égale à

six (06) mois. Dans le code actuel, seuls peuvent bénéficier de cette faveur les

condamnés ayant accompli les deux tiers (213) de leur peine.

Cette mesure aura le mérite de décongestionner les établissements pénitentiaires

dans lesquels 63% des détenus purgent des peines qui ne dépassent pas six (06)
.mois.

Sur ce chapitre, Monsieur le Ministre rappelle que l'engorgement de ces centres

fait aussi en partie suite aux longues détentions. Celles-ci sont en nette

diminution avec l'institution des Chambres criminelles au niveau des tribunaux

de grande instance et les libérations conditionnelles et grâces accordées par

Monsieur le Président de la République, à l'occasion des grands événements.

Revenant sur la répression du trafic de drogue) Monsieur le Ministre reconnaît .

que l'objectif de la loi en vigueur sur les drogues est une condamnation bien

mesurée pour les jeunes, mais extrêmement sévère pour les trafiquants qui

utilisent notre pays comme voie de passage de la drogue vers d'autres

continents.

A la suite de la criminalisation de cette infraction, l'information qui est

ordonnée par le juge d'instruction peut durer des années, surtout si Pan sait que !

sur les cinq cents (500) dossiers au niveau des cabinets d'instruction, les troisr

cents (300) sont liés à la.drogue. !.

Monsieur le Ministre n'a pas manqué de relever avec vos Commissaires le .. 't,

nombre .élevé des mandats de dépôt qui font gonfler les effectifs des prisons ..A
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ce sujet) il a rappelé que le mandat de dépôt ne doit pas être systématique. Cette

question devra, d'ailleurs, être inscrite à l'ordre du jour des prochaines journées

de réflexion sur la justice afin de lui trouver une solution appropriée

Pour Monsieur le Ministre, toutes ces mesures prises et allant dans le sens de

réduire sensiblement les longues détentions, visent à apporter plus d'humanisme

dans la situation des détenus et à leur offrir une seconde chance.

Concluant son intervention, il a rappelé que Pobjectif de la réforme du Code

pénal est de concilier la liberté et la sécurité des citoyens, tout en l'adaptant à

notre environnement.

Satisfaits des réponses de Monsieur le Ministre, vos Commissaires ont adopté à

l'unanimité le projet de loi n025/2016 modifiant la loi n? 65-60 du 21 juillet

1965 portant Code pénal. Ils vous demandent d'en faire autant, s'il ne soulève,

de votre part, aucune objection majeure. ·1
1.':l

• 1
l

.!

1 .t
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Article premier.- L'article 44-3 du Code pénal est abrogé et remplacé par les
dispositions suivantes :

«'Article 44-3.- Lorsqu'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à six mois
est prononcée, la juridiction de jugement peut lui substituer un travail au bénéfice de
la société, non rémunéré, accompli parte 'condamné pour une durée detrente .heures
à trois cents heures au profit d'une personne morale de droit public ou d'une .
association habilitée à mettre en œuvre une telle mesure.
Le travail au bénéfice de la société ne peut être prescrit contre le condamné qui
le refuse ou qui n'est pas présent à l'audience ».

Article 2.- Les articles 372, 379 alinéa premier, 383 alinéa premier et 430 alinéa
premier du Code;pénal sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

,«Article 372.- Quiconque aura extorqué ou tenté d'extorquer par force, violence,
contrainte, menace écrite ou verbale de révélations ou d'imputations diffamatoires,
soit la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte,
d'un titre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou
décharge ou d'un bien" quelconque, sera puni de cinq ans à dix ans
d'emprisonnement et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs ».

« Article 379 alinéa premier.- Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de
fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses quelconques, se
sera fait remettre ou délivrer, ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des
fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou
décharges ou des ,biens quelconques et aura, par un de ces moyens, escroqué ou
tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui,' sera puni d'un
emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de
100.000 à 1.000.000 francs ».

,« Article 383 alinéa premier .- Quiconque ayant reçu des propriétaires, possesseurs,
ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou écrits
contenant ou: opérant obligation ou décharge ou des biens quelconques, à titre de
louage, de dépôt, de mandat, de nantissement, de prêt à usage ou pour un travail
salarié ou non salarié, n'aura pas, après simple mise en demeure, exécuté son
engagement de: les rendre ou représenter ou d'en fàire un usage ou un emploi
déterminé, sera: puni d'un emprisonnement de six mois au moins et quatre ans au
plus et d'une amende de 20.000 francs au moins et de 3.000.000 de francs au plus ».

«Article 430 alinéa premier.- Ceux qui, sciemment, auront recelé, en tout en
partie, des choses ou biens quelconques enlevées, détournées ou obtenues à l'aide
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d'un.crime ou d'un délit,. seront Pl!ni~.des Rein~~.prévtJ€!s,par l'artlde 370 ».

Article 3.- Les articles 279-1 à 279-5 sont abrogés et remplacés par le titre II du
livre III du Code pénal ainsi libellé:

TITRE II ..: « DES ACTES DE TERRORISME ET DES ACTES ASSIMILES»

«Chapitre premler,« Des actes terroristes et autres actes d'appui ,

Article 279-1.- Constituent des actes de terrorisme punis des travaux forcés à
perpétuité, lorsqu'ils sont commis intentionnellement en relation avec une entreprise
individuelle ou collective ayant pour but d'intimider une population de troubler
gravement l'ordre public ou le fonctionnement normal des institutions nationales ou
internationales, de contraindre un gouvernement ou une organisation internationale
à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque par la terreur:

1. les attentats et complots visés par les articles 72 à 84 du présent code;
2. les crimes commis, par participation à un mouvement insurrectionnel visés par

les articles ~5 à 87 du présent code ;
3. les violences ou voies de fait commises contre les personnes et les destructions

ou dégradations commises lors de rassemblements et visées parl'artlde 98 du
présent code ;
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4. les ~n!~vemen.ts et séquestreëons prévus .par les articles 334 à 337 bis du
présent code ; .- .' .

5. les destructions, dégradations et dommages visés aux articles 406 à 409 du
présent code ;

6. la dégradation des biens appartenant à l'Etat ou intéressant la chose publique
prévue par l'article 225 du présent code ;

7. l'association de malfaiteurs prévue par les articles 238 à 240 du présent code;
8. les atteintes à la vie prévues par lès articles 280, 281, 284, 285 et 286 du

présent code ; .
9. les menaces prévues par les articles 290 à 293 du présent code;
10.les blessures et coups volontaires prévus par les articles 294 à 298 du présent

code;
l1.la fabrication ou la détention d'armes prohibées prévue par la législation sur

les armes;
12.lafabricationi l'acquisition, la possession, le transport, le transfert, par tout

acteur non étatique, d'armes nucléaires, chimiques, biologiques et leurs
vecteurs ;

13.les vols et extorsions prévus par les articles 364 et 372 du présent code;
14.lefait d1ntroduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans les

eaux une substance de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des
animaux ou le milieu naturel.

15. les infractions liées aux technologies de l'information et de la communication
16. les atteintes à la défense nationale.

Est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500.000
francs à 2.000.000 de francs celui qui, par les moyens énoncés à l'article 248 du
présent code, fait l'apologie des actes visés à l'alinéa précédent.

Article 279-2.- Toute personne qui recrute une autre personne pour faire partie
d'un groupe ou pour participer à la commission d'un acte terroriste, est punie de la
peine des travaux forcés à perpétuité.

Article 279-3.- Toute personne qui fournit ou propose de fournir des armes à un
groupe, à un membre d'un groupe ou à toute autre personne pour sa participation à
la commission d'un acte terroriste, est punie de la peine des travaux forcés à
perpétuité.

Article 279-4.- Toute personne qui, en dehors des infractions prévues par la loi
uniforme nO2009··16 du 02 mars 2009 relative à la lutte contre le financement
du terrorisme, fournit un appui à un groupe, à un membre d'un groupe ou à toute
autre personne.. pour sa participation à la commission d'un acte terroriste, est punie
de la peine des travaux forcés à perpétuité.
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Article 219~5.-·Est pume.oe la..petne.des tra.v:~u)(forcésàcerpétulté:
1. toute entente en vuede commettre un acte terroriste ;'
2. toute organisation ou préparation d'actes dans l'intention ou en sachant que le

but d'une telle organisation ou d'une telle préparation est de commettre ·un
acte terroriste: ;

3. toute participation à un groupe formé en vue de commettre un acte terroriste.

Article 279-6.- Celui qui distribue ou met à la disposition du public un message
dans l'tntentlon d'inciter à la commlsslon d'un acte terroriste est puni de la peine

, des travaux forcés à perpétuité lorsqu'il y a un risqué qu'un ou plusieurs de ces
actes soient commis.

Article 279-7.- Sont punis d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende
de 500 000 francs à 2 000 000 de francs, le tout sans préjudice des peines plus
fortes s'il y échet :

1. ceux qui ont sciemment recelé une personne qu'ils savaient avoir commis un
acte de terrorisme qu'ils savaient recherchée de ce fait par la justice ou qui
ont soustrait ou tenté de soustraire la personne poursuivie pour le même fait
à l'arrestation ou aux recherches, ou l'ont aidé à se cacher ou à prendre la
fuite;

2. ceux qui, ayant connaissance d'un acte terroriste: déjà tenté ou consommé,
n'ont pas averti aussitôt les autorités administratives ou judiciaires, alors qu'il
étalt encore possible d'en prévenir ou limiter les, effets ou qu'on pouvait
penser que les coupables ou l'un d'eux commettraient de nouveaux crimes
qu'une dénonciation pourrait prévenir.

Est exempt de la peine encourue à l'alinéa précédent celui qui, avant toute
exécution d'un acte terroriste en donne le premier, connaissance aux autorités
administratives ou JudicIaIres.

Il est fait application des circonstances atténuantes dans les conditions prévues aux
articles 432 et 433 du présent code lorsque:

- 'la dénonciation intervient après la consommation de 11nfraction mais avant
le déclenchement des poursuItes;

- le coupable,. après 1e déclenchement des poursuites, contribue à
l'arrestation' des auteurs ou complices de la même infraction ou d'autres
infractions de même nature ou d'égale gravité.

Article 279-8.- Les comportements visés aux articles 279-1 à 279-7 du présent
code sont punissables alors même qu'il n'existerait pas un acte terroriste commis ou
tenté, dès lors qu'ùn acte matériel tendant à les réaliser e~tentrepris.

~ ,~
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Article 279-9.- Est puni de la peine des travaux forcés 'à perpétuité celui qui, par
violence, menace' de violence ou toute autre forme d'intimidation, s'empare d'un
aéronef ou en exerce le contrôle.

Article 279--10.- Est puni de la peine des travaux forcés à perpétuité celui qui:
1. se livre à un acte de violence à l'encontre d'une personne se trouvant à

bord d'un aéronef, si cet acte est de nature à compromettre la sécurlté de cet
aeronef; .

2. détruit ou cause des dommages à un aéronef, que celui-ci soit en service
ou non, qui le rendent inapte au vol ou qui sont de nature à compromettre sa
sécurité en vol;

3. place ou fait placer sur un aéronef en service, par quelque moyen que ce
soit, un dispositif ou des substances propres à détruire ledit aéronef ou à
lui causer des dommages qui le rendent inapte au vol ou qui sont de nature
à compromettre sasécurité en vol ;

4. ' détruit ou endommage dès installations ou services de navigation aérienne ou
en perturbe l'e fonctionnement, si l'un de ces Jactes est de nature à
compromettre la sécurité d'un aéronef;

'5. communique' une information qu'il sait être fausse et, de ce fait,
compromet la sécurité d'un aéronef en vol.

Est puni de la peine des travaux forcés de dix ans à vingt ans, celui qui menace
de commettre l'une des infractions prévues aux 1. à 4. du précédent alinéa, afin de
contraindre une personne physique ou morale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir
un acte déterminé, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité de l'aéronef.

Est puni de la peine des travaux forcés à perpétuité' celui qui, à l'aide d'un
dispositif, d'une substance ou d'une arme, si cet acte est de nature à compromettre
la sécurité dans cet aéroport :

1. se livre à l'encontre d'une personne, dans un aéroport servant à
l'aviation civile, à un acte de violence qui cause ou est de nature à causer des
blessures graves ou la mort ;

2. détruit ou endommage gravement les Installations d'un aéroport servant à
l'aviation civile ou un aéronef qui n'est pas en service situé dans l'aéroport
ou en interrompt les services.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
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vingt ans, cetut qui, menace de commettre l'unedes infraçtions prévues au-1.
du présent article, si cet acte est dé nature à compromettre la sécuritédans
cet aéroport.

Chapitre 111.- Des infractions liées à la navigation maritime et aux
plateformes fixes

Article 279-11.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la
détention criminelle de dix ans à vJngtans celui.qui ;

1. s'empare d'un navire ou d'une plateforme fixe ou en exerce le contrôle
par violence, menace de violence ou toute autre forme d'intimidation;

2. se livre à un acte de violence à l'encontre d'une personne se trouvant à
bord d'un navire ou d'une plateforme fixe, si cet acte est de nature à
compromettre la sécurité de la navigation d'un navire ou de la plateforme;

3. détruit un navire ou cause à ce navire ou à sa cargaison des dommages
qui sont de nature à compromettre la sécurité de la navigation du navire ;

4. place ou fait placer sur un navire, par quelque moyen que ce soit, un
dispositif ou une substance propre à le détruire, ou de nature à
compromettre, sa sécurité, ou à causer au navire ,ou à sa cargaison des
dommages qui compromettent ou sont de nature à compromettre
la sécurité de sa navigation;

5. détruit une plateforme fixe ou cause à cette plateforme des dommages qui
sont de nature à compromettre sa sécurité, ou place ou fait placer sur
une plateforme fixe, par quelque moyen' que ce soit, un dispositif ou
une substance propre à détruire cette plateforme fixe ou à
compromettre sa sécurité;

6. détruit ou endommage gravement des installations ou services de
navigation marmme ou en perturbe gravement le fonctionnement, si l'un de ces
actes est de nature à.compromettre la sécurité de la navigation d'un navire;

7. communique une information qu'il sait être fausse, et de ce fait, compromet
la navigation d'un navire;

8. blesse ou tue' toute personne, lorsque ces faits . présentent un lien
de connexité avec l'une des infractions prévues aux points 1. à 7 du présent
alinéa.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans
à vingt ans, celui qui menace de commettre l'une quelconque des
infractions prévues .aux points 2., 3., 5. et 6.) de l'alinéa premier du présent
article, si cette menace est de nature à compromettre la sécurité de la navigation
du navire ou de la piatcforme fixe en question. .'

"

;~

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans
à vingt ans celui: qui, lorsque ses agissements, par leur nature ou leur
contexte, visent à ïntimider une population ou à contraindre un gouvernement
ou une organisation internationale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte
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déterminé:
î. utilise contre ou à bord d'un navire ou d'une piateforme fixe, ou déverse à

partir d'un. navire ou d'une plateforme fixe, des matières radioactives ou
des explosifs ou des armes. biologiques, chimiques ou nucléaires, d'une
manière qui provoque ou risque de provoquer la mort ou des dommages
graves;

2. déverse, à partir d'un navire ou d'une plateforme fixe, des hydrocarbures,
du gaz naturel liquéfié ou d'autres substances ·nocives ou potentiellement
dangereuses, qui ne sont pas visés aù 1. Du présent alinéa, en quantltés o~
concentrations qui provoquent ou risquent de provoquer des dommages
corporels ou matériels graves ;

3. utilise un navire d'une manière qui provoque la mort ou des dommages
corporels ou matériels graves.·

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
• . 1 .

vingt ans, celui qui menace de commettre l'une des infractions prévues à l'alinéa
premier du présent article.

Article 279-12.- ~st puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui transporte à bord d'un navire :

1. des explosifs .ou des matières radioactives, en sachant que ceux-ci sont
destinés à provoquer ou à menacer de provoquer la mort, des dommages
corporels ou matériels graves, afin d'intimider une population ou de
contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à
accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un.acte quelconque ;

2. toute arme biologique, chimique ou nucléaire, en sachant qu'il s'agit d'une
arme de cette nature ;

3. des matières" brutes ou produits fissiles spéciaux, équipements ou matières
spécialement conçus ou préparés pour le traitement, l'utilisation ou la
production de produits fissiles spéciaux, en sachant que ces matières,
produits ou équipements sont destinés à une activité explosive nucléaire ou à
toute autre activité nucléaire non soumise à des garanties en vertu d'un
accord de garanties généralisées de l'Agence Internationale de l'Energie
Atomique;

4. des équIpements, matières ou logiciels ou des technologies connexes qui
contribuent !de manière significative à la conception, la fabrication ou au
lancement d'une arme biologique, chimique ou nucléaire, en ayant l'intention
de les utiliser à cette fin.

Est puni de la mêm~; peine, celui qui blesse ou tue une QU plusieurs personnes,
lorsque ces faits présentent un lien de connexité avec rune des infractions prévues à
l'alinéa premier du présent article.

Article 279-13.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
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criminelle de dix ans à vingt.ans, celui g,tJi,;t.rc~!!~pqf1:~;à.'J~prÂ;,~'VI);navjre.4nepersonne
en sachant qüe cette detnière ':â' commis un..acte qui con?titÛeune infraction' viséepar
le présent chapitre et en ayant l'intention d'aider celle-ci à échapper à des
poursuites pénales.

Chapitre IV.- Des infractions liées au statut de la victime

Article 219-14.- Est puni de la peine dés travaux forces ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui commet :

1. un meurtre, un enlèvement ou une autre Infractton contre la personne ou
la liberté d'une personne jouissant d'une protection internationale au sensde
la Convention relative àla prévention et à la répression des infractions contre
les personnes jouissant d'une protection internationale;

2. un acte de nature à mettre en danger, une personne jouissant d'une
protection internationale ou sa liberté, en recourant, à la violence, contre
les locaux officiels, le logement privé ou les moyens.de transport de cette
personne.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace de commettre un des actes prévus à l'alinéa premier du
présent article.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix à vingt
ans, celui qui s'empare d'une personne ou la détient et menace de la tuer, de la
blesser ou de continuer à la détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir
un État, une organisation internationale intergouvernementale, une personne
physique ou morale ou un groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque
ou à s'en abstenir en tant que condition explicite ou implicite de la libération de
l'otage. /

Chapitre V.- Des infractions liées aux attentats terroristes à l'explosif, aux
matières nucléaires ou radioactives et aux installations nucléaires

Article 279-15.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui livre, pose, ou fait exploser ou détoner un
engin explosif ou tout autre engin meurtrier dans ou contre un lieu public, une
installation gouverne"!1entale ou une autre installation publloue, un système de
transport public ou 'une infrastructure, avec l'intention .de causer la mort, des
dommages corporels graves ou des destructions massives de ce lieu, de cette
installation, de ce système ou de cette infrastructure, lorsque ces destructions
entraînent ou rtsquent.d'entralner des pertes économiques consldérables.

Article 279-16.-', E':~tpuni de la peine des travaux fOI;C~~ou de la détention
criminelle à dix à vingt ans, celui qui détient, transfère, altère, cède ou disperse
des matières radioactives, ou fabrique ou détIent un engin: r

1. dans l'intention de causer la mort ou des dommages corporels graves ou
9
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2. entraînant où pouvant eritraÎnè~: la ':mort où des blessures graves pour

autrui ou des dommages considérablespour les biens ou l'environnement.

Est puni' de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui commet :

1. un vol simple ou qualifié de matières radioactives;
2. un détournement ou' tout autre acte d'appropriation indue de matières

radioactives ;
3. un acte consistant à transporter, envoyer ou déplacer des matières

nucléaires vers ou depuis un État sans l'autorisation requise.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace de commettre une des infractions prévues à l'alinéa
précédent du présent article dans le but de contraindre une personne physique
ou morale, une organisation internationale ou un État à faire ou à s'abstenir de
faire un acte déterminé.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de' dix ans à
vingt ans, celui qui exige des matières radioactives ou nucléaires ou un engin
nucléaire par la menace ou par l'usage de la force ou par tout autre moyen
d'intimidation.

Article 279-17.- Est puni de la 0 peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui, sans autorisation légale, utilise ou libère,
de quelque manière que ce soit, des matières radioactives ou nucléaires, utilise ,
ou fabrique un engin :

1. dans l'intention de causer la mort ou des dommages corporels graves ou
des dommages substantiels aux biens ou à l'environnement;

2. pour contraindre une personne physique, ou morale, une organisation
internationale ou un État à faire ou à s'abstenir de faire un acte; ,

3. entraînant ou pouvant entraîner la mort ou des blessures graves pour
autrui ou des dommages ccnstcérabtes aux biens ou à l'environnement.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détentlon crImInelle de dIx ans à
vingt ans celui qui menace,dans des circonstances qui rendent la menace
crédible, de commettre une des infractions prévues à l'alinéa précédent.

.,' -'

Article 279-18.- Est puni de ':a peine des travaux forcés ou de détention criminelle
de dix à vingt ans, celui qui utilise~une installation nucléaire, cause un dommage à
une installation nucléaire, en perturbe le fonctionnement ou cornrnet-zout autre
acte dirigé contre une installation, :'lucléaire, de façon à libérer ou risquer; de libérer

ç - ~

des matières radioactives: ' ." , ,:;:
1. dans "intention de causer l'a mort ou des dommages corporels' graves ou

des dommages substantiels'aux biens ou à "environnement; -:
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des dommaçes substantiels',aux biens ouà l'envlrorïnernent par Suite de
l'exposition à des rayonnements ou du relâchement de substances
radioactives, à moins, que cet acte' ne soit entrepris en '
conformité avec la réglementation en vigueur;

3. pour contraindre une personne physique, ou morale, une organisation
internationale ou un État à faire ou à s'abstenir de faire un acte.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace, dans des circonstances -qui rendent la menace
crédible, de commettre une des infractions prévues à l'alinéa premier du présent
article.

Article 279-19.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix ans à vingt ans, celui qui exige de prendre le contrôle d'une
installation nucléaire par la menace, dans des circonstances qui la 1 rendent
crédible ou parla force ».

Article 4.- Le titre IIIdu livre troisième du Code pénal est abrogé et remplacé par un
titre IV ainsi libellé:

« TITRE IV.- DES INFRACTIONS LIEES AUX TECHNOLOGIES DE
L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

Chapitre préliminaire.- Terminologie

Article 431-7.- Au sens du présent code, on entend par:
1. communication électronique: toute mise à la disposition du public ou

d'une catégorie de public" par un procédé électronique ou magnétique,
de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute
nature;

,2. données informatiques: toute représentation de faits, d'informations ou
de concepts sous une forme qui se prête à un traitement informatIque;

3. mineur: toute personne âgée de moins de 18 ans;
4. pornographie enfantine: toute donnée quelle qu'en soit la nature ou la

forme ou le support représentant:
a. un mineur se llvrantà.un comportement sexuellement explic;ite;
b. une personne qui apparaît comme un mineur se livrant à un

, 1

comportement sexuellement explicite;
c. des images réanstes: représentant un mineur se livrant à un

; .1
comportement sexueuement explicite ; ,

5. raciste et xénophobe en el1atlère des technologies de "infontJation et
de la communication: tout-écrit, toute image ou toute autre représentation
d'idées ou de théories qui préconise ou encourage la haine, la discrimination
ou la violence contre une pe-sonne ou un groupe de personnes, en raison de
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la race,de la couleur, del'ascendànce oUdé'I'origine. nationale ouetnmque
où (Je là réligiOn, éJans~ïame~'tiré~6t:i"'cettè':dèl+îièré'sert'de prétexte à l'un
ou à l'autre de ces éléments ou incite à de tels actes ;

6. système infOrmatique: tout dispositif lsolé ou ncn,' tout
ensemble de dispositifs interccnnectés assurant en tout cu partie, un
traitement automatisé de données en exécution d'un programme ;

7. technologies de l'inforlTl,ationet de la communicatlon (TIC) : les
technclogies employées pour recueillir, stocker, utiliser et envoyer des
lnformatlons ainsi que celles qui impliquent l'utilisaticn'des ordinateurs cu de
tout système de cornmunlcatton y compris de téléccmmunication.

Chapitre premier.- Des atteintes aux systèmes informatiques

Section première.- Des atteintes à la confidentialité des systèmes
informatiques

Article 431-8.- Celui qui accède ou tente d'accéder frauduleusement à tout ou
partie d'un système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à
trois ans et d'une amende de 1 OQO000 de francs à 10 000 000 de francs cu de
l'une de ces peines.

Est puni des mêmes peines celui qui se maintient ou tente de se maintenir
frauduleusement dans tout cu partie d'un système informatique ;

Article 431-9.- Lorsqu'il résulte dé l'accès cu du maintien frauduleux dans un
système informatique soit la suppression cu la modificaticn de données contenues
dans. le système, soit une altératicn du fonctionnement de ce système, les peines
prévues par l' article précédent sont portées au double.

Section II.- Des atteintes à 'j'intégrité des systêmes informatiques

Article 431-10.- Celui qui entrave cu fausse ou tente d'entraver ou de fausser le
foncticnnement d'un système informatique est puni d'un empriscnnement d'un an à
cinq ans et d'une amende de 5 000 000 de francs à 10000000 de francs.

Section 111.- Des atteintes à la disponibilité des systèmes informatiques

Article 431-11.- Celui qui introduit ou tente d'intrcduire frauduleusement des
données dans un système informatique, est puni d'un emprisonnement: d'un an à
cinq ans et d'une amende de 5 000, 000 de francs à 10. 000. 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

"

Chapitre II.- Des atte!\1tes aux données informatiques :,':!
,

Section première.- Des attehlt:-~sgénérales aux données informàtj~ues
"

, , Article 431-12.- Celui qui intercepte ou tente d'intercepter frauduleusement par
_: 1

des moyens techniques des données infcrmatiques lors de leur transrnlsston non
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publique à ,destil)ation, en provenance ()u,àd'int~t;~yt d'un sy~~~ JrifQrfl}i:!tjque
"- _ ~ "" ••• _ .' • "<_" .- •.•• _ -~- _.< _ J.(, _-"- r-:« r: ,"._~...__:..<-~, . - ;; he'_' •.•••.•~- .~ ~ •... , _. . -.- . . •

est puni d'un emprlsonnernentd'unan à cfnq ans etd'une amende de 5 000 000
de francs à 10 000 000 de francs où de "une de ces peines.

Article 431-13.- Celui qui endommage ou tente d'endommager, efface ou tente
d'effacer, détériore ou tente de détériorer, altère ou tente d'altérer, modifie ou tente'
de n:;todifier, frauduleusement des données informatiques est puni d'un
emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 5 000 000 de francs à
10000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Section II.- Des atteintes spécifiques aux droits de la personne au regard
du traitement des données à caractère personnel

Article 431-14.- Celui qui, même par négligence, procède ou fait procéder à des
traitements de données à caractère personnel sans avoir respecté les formalités
préalables à leur mise en œuvre prévues par la loi sur les données à caractère

, personnel, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de
500000 de francs à 10000000 de francs ou de l'une de ces peines.

, Article 431-15 .- Celui qui, même "par négligence, procède ou fait procéder à un
traitement qui a fait l'objet de la mesure prévue au point 1 de l'article 30 de la loi
sur les données à caractère personnel, est puni d'un emprisonnement d'un an à
sept ans et d'une amende de 500 000 de francs à 10 000 000 de francs ou de l'une
de ces peines.

'!

Article 431-16.- Lorsqu'il est procédé ou fait procéder à un traitement de donnéesà
caractère personnel dans les conditions prévues par l'article 19 de la loi sur les
données à caractère personnel, celui qui ne respecte pas, y compris par négligence,
les normes simplifiées ou d'exonération établies à cet effet par la Commission
des données personnelles, est puni d'un d'emprisonnement d'un an à sept ans et
d'une amende de 500 000 de francs à 10 000 000 de francs ou de l'une de ces
peines.

Article 431-17.- Celui qui, hors les cas où le traitement est autorisé dans les
, conditions prévues par la loi sur les données à caractère personnel, procède ou fait

procéder à un traitement de données à caractère personnel incluant. parmi les
données sur lesquelles il porte le /numéro d'Inscription des personnes au répertoire
national d'identification des personnes physiques, est puni d'un emprisonnement
d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

. J i~~

Article 431-18.- Celui qui procèdeou fait procéder à un traitement de données à
:~~caractère personnel sans mettre èn~îœuvreles mesures prescrites à l'artlc;;~ 71 de

la loi sur les données à caractère', personnel, est puni d'un emprisonnement d'un
• _; ; 1

an à sept ans et d'une amende de: 500 000 francs à 10000 000 de francs ou de
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l'une de ces peines.

Article 431-19.- Celui qui collecte des données à caractère personnel par un
moyen frauduleux, déloyal ou illicite, est puni d'un emprisonnement d'un an,à sept
ans et d'une amende de 500 000 francs à 10 000.000 de francs ou de l'une de ces
peines.

Article 431-20.- Celui qui procède ou fait procéder à un traitement de données
à caractère personnel concernant une personne physique, malgré l'opposition de
cette personne conformément aux dispositions de l'article 68 de la loi sur les
données à caractère personnel, lorsque ce traitement répond à des fins de
prospection, notamment commerciale, ou lorsque cette opposition est fondée sur
des motifs légitimes, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une
amende de 500 000 francs à 10000000 de francs ou de l'une de ces peines.

,Article 431-21.- Celui qui, hors les cas prévus par la loi, met ou conserve sur'
.support ou mémoire informatique, sans le consentement exprès de l'intéressé, des
données à caractère personnel qui, directement ou indirectement, font apparaître

! l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses,
ou les appartenances syndicales ou qui sont relatives à la santé de celui-ci, est puni
d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de 500000 francs à 10
000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables aux traitements non,
automatisés de données à' caractère personnel dont la mise en œuvre ne se limite
pas à l'exercice d'activités exclusivement personnelles.

Article 431-22.- Celui qui, hors les cas prévus par la loi, met ou conserve sur
",support ou mémoire informatique des données à caractère personnel concernant

des infractions, des condamnations ou,',des mesures de sûreté, est puni d'un
emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à 10 000
000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-23.- En cas de traitement de données à caractère personnel ayant
pour fin la recherche dans le domaine de la santé, est puni des peines prévues à
l'article précédent, celui qui procède à un traitement:

a) sans avoir préalablement Informé individuellement les personnes .sur le
compte desquelles des données à caractère personnel sont recuennes ou
transmises, de leur droit d'accès, de rectification et d'opposition, de la nature
des données transmises et des destinataires de celles-ci ainsi que des

" dispositions prises pour leur tranernent, leur conservation et leur protection;
b) malgré l'opposition de la personne concernée ou, lorsqu'il est pré,'u/par la

loi, en l'absence du consentelnent éclairé et exprès de la perstni':e, ou
s'il s'agit d'une personne décédée, malgré le refus exprimé par cel'e-d de
son vivant.

:';'
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Artide 431-24~-celui qui conservedes données à caractèrèpersonnelau-delà de
la durée nécessaire prévue par l'article :35 -de la loi suries données à caractère
personnel, sauf si cette conservation est effectuée à des fins historiques,·statistiques
ou scientifiques dans les conditions prévues par la lof, est puni d'un emprisonnement
d'un an à sept ans et d'une amendede 500 000 francs à 10 000 000 de francs ou
de l'une de ces peines.

Article 431-25.- Celui qui, hors les cas prévus par la loi, traite à des fins autres
qu'historiques, statistiques ou scientifiques des données à caractère personnel
conservées au-delà de la durée nécessaire prévue par l'article 35 de la loi sur les
données à caractère personnel est puni emprisonnement d'un an à sept ans et d'une
amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-26.- Celui qui, détenant des données à caractère personnel à "occasion
de leur enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou de toute autre
forme de traitement, détourne ces informations de leur finalité telle que définie par
la disposition législative, l'acte réglementaire ou la décision de la Commission des

_Données Personnelles autorisant le traitement automatisé, ou par les déclarations
'préalables à la -mise en œuvre de ce traitement, est puni d'un emprisonnement

,d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

Article 431~27.-Celui qui recueille, à "occasion de leur enregistrement, de leur
classement, de leur transmission ou d'une autre forme de traitement, des données
à caractère personnel dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la
considération de l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, porte, sans autorisation de
l'intéressé, ces données à la connalssance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les

--recevoir, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de
50Ô 000 francs àiü 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Lorsque la divulgation prévue à l'alinéa premier du présent article est commise par
l'1lP;Jdence ou négligence, le responsable est puni d'un emprisonnement de six
m'ois! à cinq ans et d'une amende de 300 000 francs à 5 000 000 de francs ou
de .une de ces peines.

_; pans les cas prévus aux deux alinéas du présent article, la poursuite ne peut être
exercée que sur plainte de la vlctime, de son représentant légal ou de ses 'ayants
dro~.
j\rticle 431-28.- Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et ,'d'une
,;;)mendede 200 000 francs à 1 000 OOO,,:defrancs ou de l'une de ces peines, ceifJiqui

: ~';ntravel'action de la Commission desD'~!nnéesPersonnelles: '""
',; a) soit en s'opposant à l'exercice! dès missions confiées à ses membres; ob aux

, , agents habilités en application ëe'Ia loi sur les données à caractère personnel:
b) soit en refusant de communiquer à ses membres ou aux agents
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habilités en application de la loi .sur les données à caractère personnel, les
renseignementS-et' documëntS utiles:à leur' mfsslonQu' én dissimulant lesdits
documents ou renseignements, ou en les faisant disparaître; .

c) soit en communiquant des informations qui ne .sont pas conrorrnes au
contenu des enregistrements tels qu'ils étaient au moment où la demande a
été formulée ou qui ne présentent pas ce contenu sous une forme
directement accessible.

Section 111.-Des infractions informatiques

Article 431-29.- Celui qui produit ou fabrique un ensemble de' données
numérisées par l'introduction, l'effacement ou la suppression frauduleuse de
données informatisées stockées, traitées' ou transmises par un système
informatique, engendrant des données contrefaites, dans l'intention qu'elles soient
prises en compte ou utilisées à des fins légales comme si elles étaient originales est
pun! d'un emprisonnement d'un an à ci~q ans et d'une amende de 5 000 000; de
francs à 10 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-30.- Est puni des peines prévues à l'article précédent, celui qui; en
connaissance de cause, fait usage ou tente de faire usage des données obtenues
dans les conditions prévues à l'article précédent.

Article 431-31.- Est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une
amende de 5 000 000 de francs à 10 000 000 de francs ou de l'une de ces
peines, celui qui, intentionnellement, cause ou tente de causer un préjudice
patrimonial à autrui :

a) par toute introduction, altération ou suppression, tout effacement-de données
informatiques;

b) par toute forme d1ntroduction frauduleuse à un système ou d'attente au ,
fonctionnement d'un système informatique, en vue d'obtenir sans droit un
bénéfice économique pour soi-même ou pour autrui frauduleusement, pour
soi-même ou pout autrui, un avantage quelconque en s'introduisant
dans un système informatique.

Chapitre 111.- Des autres abus

;Article 431-32.- Celui qui produit, vend, importe, détient, diffuse, offre, cède ou
•.;m'et à disposition un équipement, un programme informatique, tout dispositif ou

.l donnée conçue ou spécialement adaptée pour commettre une ou plusieurs des
infractions prévues par les articles 431-& à 431-13 du présent code ou un mot de
-p~sse, un code d'accès ou des donn:~es informatisées similaires permettant

•• ~, 1 .• " :t .'

.d;~lccéderà tout ou partie d'un svstème'jntormettque, est puni des peines pré.~:'ues
re(5pectivement pour l'infraction elle-mê(1e ou pour l'infraction la plus sévèrement

;. • , :.< , •

repnmee. t i

Article 431-33.- Celui qui participe à une association formée ou à une entente
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établie en vue de préparer 0l:-' de commettre JJne ou pJu.~i~u.rsdes infractions
prévues par le présent titre, .est puni des peines prévues respectivement pour
"infraction elle-même ou pour l'infraction la plus sévèrement réprimée.

Chapitre IV.- Des infractions,se rapportant au contenu

Seçtion première.- De la p.ornographie enfantine:

Article 431-34.- Celui qui produit, enregistre, offre, met à disposition, diffuse,
transmet une image ou une représentation présentant un caractère de pornographie
enfantine par le biais d'un système informatique, est puni d'un emprisonnement
de cinq ans à dix ans et d'une amende de 5 000 000 de francs à 10 000 000
de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-35.- Celui qui se procure ou procure à autrui, importe ou fait importer,
exporte ou fait exporter une image ou une représentation présentant un caractère'de
pornoçraphle enfantine par le biais d'un système informatique, est puni dun
emprisonnement de cinq ans à dix ans et d'une amende de 5 000 .000 francs à
10'000000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-36.- Est puni des peines prévues à l'article précédent, celui qui possède
en connaissance de cause une image ou une représentation présentant un caractère
de pornographie enfantine dans un système informatique ou dans un moyen
quelconque de stockage de données informatiques.

Article 431-37.- Est puni d'un emprisonnement de cinq ans à dix ans et d'une
amende de 5 000 000 francs à 10 000 000 de francs ou de l'une de ces peines
celui qui facilite sciemment à un. mineur l'accès à des images, documents, sons
ou représentations présentant un caractère de pornographie ou à des
contenus manifestement illicites.

Article 431-38.- Celui qui propose intentionnellement, par le biais des technologies
de 11nformation et de la communication, une rencontre avec un mineur, dans le but
de commettre à son encontre une des infractions prévues par les articles 431-35 à
431-37 ou les infractions de viol, depédophilie ou d'attentat à la pudeur est puni
d'un emprisonnement de cinq ans à dix ans et d'une amende de 500 000 francs à 10
000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Lorsque la proposition sexuelle a été. suivie d'actes matériels conduisant à. ladite
;.rencontre, le juge ne pourra ni prononcer le sursis à l'exécution de la peine, ni
, appliquer à l'auteur les circonstances atténuantes. .

Al1:icle 431-39.- Celui qui accède hab~~:uellementet sans motif légitime, à ':I~es
contenus de pornographie enfantine est,')uni d'un emprisonnement de deux ar{~à
dr';I'~ans et d'une amende de 500 000 fi'a;~csà 10 000 000 de francs ou de l'uil~':;de
ces peines.
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Article 431-40.- Les infractions prévues par la. présente section, lorsqu'eUessont
commises en bande organisée, sont punies du maximum de la peine'prévue à l'article
431-34 du présent code.

.Section II.- Des autres atteintes se rapportànt au contenu

Article 431-41.- ,Celui qui crée, télécharge, diffuse ou met à disposition sous
quelque forme que ce soit des écrits, messages, photos, dessins ou toute autre
représentation d'idées ou de théories, de nature raciste ou xénophobe, par le biais
d'un système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à sept ans ~t
d'une amende de 500 000 francs à 10000000 de francs.

Article 431-42.- La menace faite, par le biais d'un système informatique, de
commettre une infraction pénale envers une personne en raison de son
appartenance à un groupe qui se caractérise par la race, la couleur, l'ascendance,
l'ori~ine nationale ou ethnique ou la religioniou envers un groupe de personnes qyi
se distingue par une' de ces caractéristiques est punie d'un emprisonnement de six
mois à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs.

Art~cle 431-43.- L'insulte commise par le biais d'un système informatique envers
une personne en raison de son appartenance à un groupe qui se caractérise par,la
race, la couleur, l'ascendance, l'origine nationale ou ethnique ou la religion ou
envers un groupe de personnes qui se distingue par une de ces caractéristiques est
punie d'un emprisonnement de six mois à sept ans et d'une amende de 500 000 de ,
francs à 10000000 de francs.

Article 431-44.- Celui qui, intentionnellement, nie, approuve ou justifie des actes
constitutifs de génocide, de crimes' contre l'humanité ou de crimes de guerre par le
biais d'un système informatique est puni d'un emprisonnement de six mois à sept. '

ans et d'une amende de 500 000 de francs à 10 000 000 de francs.

Article 431-45.- En cas de condamnation, le tribunal prononce la confiscation des
matériels, équipements,' instruments, programmes informatiques ou tous
dispositifs ou données appartenant au condamné ou ayant servi à commettre les
infractions prévues à la présente section,sousréservedesdroitsdestiersde bonnefoi.

Chapitre V.- Des infractions liées aux activités des prestataires
techniques de services de communication au public par vole

électrontque
"

Article 431-46.- Celui qui présente aux personnes mentionnées au 2° de l'article;3
de,,~~loi nO2008-08 du 25 janvier 2008 sU~,iestransactions électroniques, un contenu
ou ',fme activité comme étant illicite dans 1;:: but d'en obtenir le retrait ou d'en fa('e
c~s\er la diffusion, alors qu'il sait c~tf~~ information inexacte, est punid{\n
emprisonnement de six mois à un an et ;,di~.meamende de 250 000 francs à 1 000
000 de francs ou de l'une de ces peines.
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Article 431-47.-: Est punie d'un emprtsomement de six mois à un an et dune
• ., .' ,. _.. •• •• _ .c. .....,-, ".",--,.. .. 1 --..le- .,....:. ..., ~" .." _ -. .- ,...- .• . l-." ._ : ..-) •

amende de 250 000 francs à l 000' 000 de tràncs 'ou de l'une de ces peines, toute
personne exerçant l'une des activités définies aux points 1et 2 de l'article 3 de la
loi sur les transactions électroniques qui :

ne satisfait pas aux obligations définies .au quatrième alinéa du point 5 de
l'article 3 de la loi sur les' transactions électroniques ;
ne conserve pas les éléments d'information visés à l'article 4 alinéa 1er

de la loi susvisée; ,
ne défère pas à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir

, communication desdits éléments.

Article 431-48.- Toute' personne exerçant l'activité définie à l'article 3 de fa loi sur
les transactions électroniques qui ne respecte pas les prescriptions de ce même
article, est punie d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de 250
000 trancs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

;

Article 431-49.- Toute personne exerçant l'activité définie à l'article 5 de la loi sur
les transactions électroniques, qui ne respecte pas les prescriptions prévues par ce
texte, est punie d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de
250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines. .

Article 431-50.- Tout directeur de publication est tenu de publier la réponse
portant sur l'exercice du droit de réponse, en application de l'article 6 de la loi sur
les transactions électroniques, vingt-quatre heures après la réception de la
demande, sous peine d'une amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs,
sans préjudice de toutes autres peines prévues par la législation en vigueur.

Article 431-51.- Les dispositions de l'article 431-48 du présent code s'appliquent
pour .tout manquement à l'obligation d'information du consommateur prévue par
l'article ~Ode la loi sur les transactions électroniques.

Article 431-52.- Le refus d'un fournisseur électronique de biens ou de services
de rembourser les montants reçus d'un consommateur qui exerce son droIt de
rétractation est passible d'un d'emprisonnement de six mois à un an et d'urie
amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-53.- Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une
amende de 500 000 francs à 10 000 OOO!defrancs ou de l'une de ces peines, celui
qyi trompe l'acheteur sur l'identité, la nature ou l'origine du bien vendu, en livrant
frauduleusement un bien autre que celui commandé et acheté par le consommateur.

.C~apitre VI.- Des infractions liées à I~publicité par voie électronique 'j,
f . ,',t , 1 i~

AI1~1c!,'e431-54.- Est puni d'un emprtsonnrrnent de six mois a deux ans et d'une';.: . •... •. 11

amertje de 250 000 francs à 1 000 000 fr'p(1CSou de l'une de ces peines, celui qu(
méconnalt les dispositions de l'article 15 de la 101 sur les transactions:
électronlques, relatives aux possibilités de oénéflder d'offres promotionnelles ou
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de participer à des concours ou à des jeux .promottonnels, lorsque ces offres,
concours ou jeux sont proposés par voie électronique.

Article 431-55.':' Celui qui réalise des publicités ou des offres promotionnelles telles
que rabais, primes ou cadeaux, ainsi que les concours ou les jeux promotionnels,
adressés par courrier électronique, en violation de l'article 14 de la loi sur les
transactions électroniques, est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans
et d'une amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces
peines.

Article 431-56.- Celui qui, intentionnellement, sans excuse légitime ou
justification, déclenche la transmission d'un ou de plusieurs courriers électroniques
.par l'entremise d'un système informatique, avec l'intention de tromper les
destinataires du ou des messages sur l'origine desdits messages est puni d'un
emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 250 000 francs à
1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Chapitre VII.- De l'usurpation d'identité numérique

Article 431-57.- Celui qui usurpe 11dentitéd'un tiers ou une ou plusieurs données.'
permettant de l'identifier, en vue de troubler sa tranquillité ou celle d'autrui ou de
porter atteinte à son honneur, à sa considération ou à son' patrimoine est puni;
d'un emprisonnement de trois ans à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à
2 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Chapitre VIII.- Des atteintes aux biens en relation avec les technologies de
l'information et de la communication

Article 431-58.- Celui qui a copié frauduleusement des données informatiques qui
ne lulappartlennent pas est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et'
d'une amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Chapitre IX.- Des infractions commises par tout moyen de communication
électronique

Article 431-59.- Sont considérés comme moyens de diffusion publique au sens de'
l'article 248 du présent code les moyens de communication électronique.

Arti;cI~ 431-60.- Est puni d'un emprisonnement de cinq ans à dix ans et d'une
amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs ou l'une de ces deux peines cêiui '
qui; par un moyen de communication électronique: .

a) fabrique ou détient en vue d'en fa.re commerce, distribution, location '
affichage ou exposition ; .,~ ,;

q) ~mporte ou faIt Importer, exporte; c) fait exporter, transporte ou fait. /:
trat-sporter sciemment aux mêmes fins;:. ,;;' . l';:
c) ~ffiche, expose ou projette aux regards du public;
d) vend, loue, met en vente ou en locatlon, même non publiquement; .(

,1
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e) offre, même à titre gratuit, même non publiquement, djr~€rn,ent ou .par
moyen détourné ; , ,. . ,. . ' " ",

f) distribue ou remet en vue de leur distribution, tous imprimés, tous écrits,
dessins, affiches, gravures, peintures, photographies, films ou clichés,
matrices ou reproductions photographiques, emblèmes, tous objets ou
images contraires aux bonnes mœurs.

Article 431-61.- En cas de,condamnation pour une infraction commise par le biais
d'un moyen de communication électronique, la juridiction peut,à titre de peines
complémentaires:

- interdire d'émettre des messages de communication électronique;
- interdire, à titre provisoire ou définitif, l'accès au site ayant servi à

commettre l'infraction ou son hébergement;
- ordonner l'utilisation de tous moyens techniques disponibles pour empêcher

l'accès au site.

.La juridiction peut en outre faire injonction à toute personne légalement
responsable du site ayant servi à commettre l'infraction, à toute personne qualifiée,
de mettre en œuvre les moyens techniques nécessaires en vue d'assurer le respect
des mesures prévues à l'alinéa précédent.

La violation des interdictions prononcées par la juridiction, est punie d'un
emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 500 000 francs à
2 000 000 de francs.

Article 431-62.- En cas de condamnation à une infraction commise par le biais d'un
.moyen de communication électronique, le juge ordonne à titre complémentaire la
diffusion au frais du condamné, par extrait, de la décisionsur ce même support.

La publication prévue à l'alinéa précédent doit être exécutée dans les quinze jours
suivant le jour où la condamnation est devenue définitive.

Le condamné qui ne fait pas diffuser ou qui ne diffuse pas l'extrait prévu au
premier alinéa ci-dessus est puni des peines prévues par l'article 278 bis du présent
code.

Si dans le délai de quinze jours après que la;condamnation est devenue définitive, .I~ .
condamné n'a pas diffusé ou fait diffuser cet extrait, les peines prévues au présent
article sont portées au double.' .

~ t
Article !1.- L'Intitulé la sectIon première du chapitre IV du titre premier du livre
trolslèm," du Code pénal est modifié ainsi qu'i:'s:iit :

.' '1

\, ~

« Section première.- Du faux et des inf;actions assimilées»
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L'intitulé de la section III du ch~:pjtre premier du titre, III qU fj,vre trolslèrne du
Code pénal est modifié ainsi qu'il 'suit :

«Sectïon II : Homicide, blessures involontaires et mise en danger de la
personne»

Ltntltulé de la section III du chapitre II du titre II du livre troisième du Code pénal est
modifié ainsi qu'il suit :

« Section.- Destructions, dégradations, dommages et fausse alerte»

L'intitulé du titre II du livre troisième du Code pénal est modifié ainsi qu'il suit:

« TITRE III : CRIMES ET DELITS CONTRE LES PARTICULIERS»

Article 6.- Il est inséré à la section III du chapitre premier du titre II du livre

troisième un article 307 bis ainsi libellé :

« Article:307 bis.- Toute personne qui expose autrui à un risque immédiat de mort ou

de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente, par

la violation délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée

par la loi ou le règlement, est punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans et

dune amende de 250 000 francs à 1 000000 de francs ».

Est punie des mêmes peines toute personne qui expose autrui à un risque de maladie

grave par la.vlolatlon délibérée d'une obligation de sécurité ou de prudence. 511en est

résulté homicide ou blessures, le maximum des peines prévues par l'alinéa premier du

présent article est appliqué et il ne peut être prononcé le sursis.

Article 7.- Il est inséré à la section III du chapitre premier du titre II du /Ivre

troisième un paragraphe III comportant les articles 363 bis et 363 ter ainsi libellé :

« JParagraphe III intitulé : « De l'atteinte à la vie privée et à la
représentatlon de la personne » .t

« Article 363 bis.- Est puni d'un ernprlsonne.nent d'un an à cinq ans et d'une
amende de 500 000 francs à 5 000 000 de frenes celui qui au moyen d'un procédé ,.'
quetconque, porte volontairement atteinte à IrJn".:mitéde la vie privée d'autrui : l y

1. \ ej) captant, enregistrant, transmettant ou diffusant, sans le consentement,
de, leur auteur, des paroles prononcées à ti~re privé ou confidentiel; ;
2. en fixant, enregistrant, transmettant ou diffusant, sans le consentement
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de celle-ci, l'imaged'une.personne se.treuvant.dans un.üeu privé.

Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplisau vu et au su des
intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le
consentement de ceux-ci est présumé.

Est puni des mêmes peines celui qui publie par quelque moyen que ce soit, le
montage réalisé avec les paroles ou l'image d'une personne sans son consentement
s'll n'apparaît pas àl'évidènce qu'il s'agit d'un montage ou s'il n'en est pas
expressément fait mention.

Article 363 ter.- Les personnes déclarées responsables de l'infraction prévue à
l'article précédent encourent, outre l'interdiction pour une durée de cinq ans au plus
d'exercer directement l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise, les peines prévues par les
articles 340 à 343 du présent code ».

Article 8.- Il est inséré à la section III du chapitre II du titre II du livre troisième du
Codepénal un article 429 bts ainsi libellé: .

«Article 429 bis.-Celui qui, par un moyen ou procédé quelconque communique ou
divulgue une information qu'il sait fausse dans le but de faire croire à l'existence ou
à l'imminence d'un attentat ou d'une explosion, d'une dégradation, détérioration ou
menace, est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans.et d'une amende de 500
000 francs à 2 000 000 de francs ».

Dakar, le 28 octobre 2016

23

Cf loi n°2016/29 du 08 novembre 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



*~***********************w*******************
-& ..JI" *
!1r REPuBLIQUE l:)-U SENRGAL *
~4 ~Un Peuple ~ Un.But=Une Foi H

û******** * '
û *
{y § " ftij' t • tt
; ASSEMBLEE NATIONALE :
û *{:r •••••••••••••••••••• *
û ~~Œ~~ro~ *~ *~ *
* ** ** *
û- PROJET DE LOI ~!5/!016 MODIFIANT LA *
û- *~ *; LOI ~65-60 DU 21 JUILLET 1965 :
* *; PORTABT CODEPÉNAL ~
* ** ** ** *; COMPOSITION DU DOSSIER ;
* ** ** ** ** ** 19

) DÉCRET DE PRÉSENTATION N"2016-1626 DU 17 OCTOBRE *
; 2016 DE MONSIEUR Œ PRÉSIDENT DELA RÉPUBLIQUE; ;
* ** ** ** ** 2g

) EXPOSÉ DES MOTIFS; 1%

* ** ** ** *
* ** 3g

) PROJET DE LOI. *
* ** ** ** ** ** *
* ** ** *~ *~ *~ *~ *C:r -"rPftiSP :nn=-;if PZ At ;P'N- 1:r
&********************************************

Cf loi n°2016/29 du 08 novembre 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



) .~.

Loi n? ......•.. modifiant la loi nO65-60 du 21 juillet

1965 portant Code pénal

Article premier.- L'article 44-3 du Code pénal est abrogé et remplacé par les
dispositions suivantes:

« Article 44-3.- Lorsqu'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à six mois
est prononcée, la juridiction de jugement peut lui substituer un travail au bénéfice de

. la société, non rémunéré, accompli par le condamné pour une durée de trente heures
à trois cents heures au profit d'une personne morale de droit public ou d'une
association habilitée à mettre en œuvre une telle mesure.
Le travail au bénéfice de la société ne peut être prescrit contre le condamné qui
le refuse ou qui n'est pas présent à l'audience ».

Article 2.- Les articles 372, 379 alinéa' premier, 383 alinéa premier 'et 430 alinéa
premier du Code pénal sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes:

« Article 372.- Quiconque aura extorqué ou tenté d'extorquer par force, violence,
contrainte, menace écrite ou verbale de révélations ou d'imputations diffamatoires,
soit la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte,
d'un titre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou
décharge ou d'un bien quelconque, sera puni de cinq ans à dix ans
d'emprisonnement et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs »,

« Article 379 alinéa premier.- Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de
fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses quelconques, se
sera fait remettre ou délivrer, ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des
fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou
décharges ou des biens quelconques et aura, par un de ces moyens, escroqué ou
tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un
emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de
100.000 à 1.000.000 francs ».

« Article 383 alinéa premier .- Quiconque ayant reçu des propriétaires, possesseurs,
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ou détenteurs, .des effets, deniets,. marchandlses.ibfüets, quittances ou écrits
contenant ü'u opérant oblrgation ou décha'rgeou des'biens "qüei~onqu~s,à' titr~ de
louage, de dépôt, de mandat, de. nantissement, de prêt à usage ou pour un travail
salarié ou non salarié, n'aura pas, après simple mise en demeure, exécuté son
engagement de les rendre ou représenter ou d'en faire un usage ou un emploi
déterminé, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et quatre ans au
plus et d'une amende de 20.000 francs au moins et de 3.000.000 de francs au plus».

« Article 430 alinéa premier.- Ceux qui, sciemment, auront recelé, en tout en
partie, des choses ou biens quelconques enlevées, détournées ou obtenues à l'aide
d'un crime ou d'un délit, seront punis des peines prévuespar l'article 370 ».

Article 3.- Les articles 279-1 à 279-5 sont abrogés et remplacés par le titre II du
livre III du Codepénal ainsi libellé:

TITRE II : « DES ACTES DE TERRORISME ET DES ACTES ASSIMILES»

« Chapitre premier.- Des actes terroristes et autres actes d'appui

Article 279-1.- Constituent des actes de terrorisme punis des travaux forcés à
perpétuité, lorsqu'ils sont commis intentionnellement ~n relation avec une entreprise
individuelle ou collective ayant pour but d'intimider une population de troubler
gravement l'ordre public ou le fonctionnement normal des institutions nationales ou
internationales, de contraindre un gouvernement ou une organisation internationale
à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque par la terreur:

1. les attentats et complots visés par les articles 72 à 84 du présent code;
2. les crimes commis par participation à un mouvement insurrectionnel visés par

les articles 85 à 87 du présent code ;
3. les violences ou voies de fait commises contre les personneset les destructions

ou dégradations commises lors de rassemblements et visées par l'article 98 du
présent code;
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4. le$elJl~vE;trIents et séquestraûorisprévuspar les articles 334 à 337 bis.du ' ,;,~
présent code ; "

5. les destructions, dégradations et dommages visés aux articles 406 à 409 du
présent code ;

6. la dégradation des biens appartenant à l'Etat ou intéressant la chose publique
prévue par l'article 225 du présent code;

7. l'association de malfaiteurs prévue par les articles 238 à 240 du présent code;
8. les atteintes à la vie prévues par les arttdes 280, 281, 284, 285 et 286 du

présent code ;
9. les menaces prévues par les articles 290 à 293 du présent code;
10. les blessures et coups volontaires prévus par les articles 294 à 298 du présent

code;
11.la fabrication ou la détention d'armes prohibées prévue par la législation sur

les armes;
12. la fabrication, l'acquisition, la possession, le transport, le transfert, par tout

acteur non étatique, d'armes nucléaires, chimiques, biologiques et leurs
vecteurs;

13.les vols et extorsions prévus par les articles 364 et 372 du présent code;
14.le fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans les

eaux une substance de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des
animaux ou le milieu naturel.

15. les infractions liées aux technologies de l'information et de la communication
16.les atteintes à la défense nationale.

Est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500.000
francs à 2.000.000 de francs celui qui, par les moyens énoncés à l'article 248 du
présent code, fait l'apologie des actes visés à l'alinéa précédent.

Article 279-2.- Toute personne qui recrute une autre personne pour faire partie
d'un groupe ou pour participer à la commission d'un acte terroriste, est punie de la
peine des travaux forcés à perpétuité .

.Article 279-3.- Toute personne qui fournit ou propose de fournir des armes à un
groupe, à un membre d'un groupe ou à toute autre personne pour sa participation à
la commission d'un acte terroriste, est punie de la peine des travaux forcés à
perpétuité.

Article 279-4.- Toute personne qui, en dehors des infractions prévues par la loi
uniforme nO2009-16 du 02 mars 2009 relative à la lutte contre le financement
du terrorisme, fournit un appui à un groupe, à un membre d'un groupe ou à toute
autre personne, pour sa participation à la commission d'un acte terroriste, est punie
de la peine des travaux forcés à perpétuité.
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Article 27,9-.5.-Est punie de la peinedestravaux forcés-à perpétuité :
1. toute entente en vue de commettre un acteterroriste ;
2. toute organisation ou préparation d'actes dans l'intention ou en sachant que le

but d'une telle organisation ou d'une telle préparation est de commettre un
acte terroriste;

3. toute participation à un groupe formé en vue de commettre un acte terroriste.

Article 279~6.- Celui qui distribue ou met à la disposition du public uri message
dans l'intention d'inciter à la commission d'un acte terroriste est puni de la peine
des travaux forcés à perpétuité lorsqu'il y a un risque qu'un ou plusieurs de ces
actes soient commis.

Article 279-7.- Sont punis d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende
de 500 000 francs à 2 000 000 de francs, le tout sans préjudice des peines plus
fortes s'il y échet:

1. ceux qui ont sciemment recelé une personne qu'ils savaient avoir commis un
acte de terrorisme qu'ils savaient recherchée de ce fait par la justice ou qui
ont soustrait ou tenté de soustraire la personne poursuivie pour le même fait
à l'arrestation ou aux recherches, ou l'ont aidé à se cacher ou à prendre la
fuite;

2. ceux qui, ayant connaissance d'un acte terroriste déjà tenté ou consommé,
, n'ont pas averti aussitôt les autorités administratives ou judiciaires, alors qu'il
était encore possible d'en prévenir ou limiter les effets ou qu'on pouvait
penser que les coupables ou l'un d'eux commettraient de nouveaux crimes
qu'une dénonciation pourrait prévenir.

Est exempt de la peine encourue à l'alinéa précédent celui qui, avant toute
exécution d'un acte terroriste en donne le premier, connaissance aux autorités
administratives ou judiciaires.

Il est fait application des circonstances atténuantes dans les conditions prévues aux
articles 432 et 433 du présent code lorsque:

la dénonciation intervient après la consommation de l'infraction niais avant
le déclenchement des poursuites;
le coupable, après 1 e déclenchement des poursuites, contribue à
l'arrestation des auteurs ou complices de la même infraction ou d'autres
infractions de même nature ou d'égale gravité.

Article 279-8.- Les comportements visés aux articles 279-1 à 279-7 du présent
code sont punissables alors même qu'il n'existerait pas un acte terroriste commis ou
tenté, dès lors qu'un acte matériel tendant à les réaliser est entrepris.
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Chapitre II.- DêS infractions liées à l'aviation Civile

Article 279-9.- Est puni de la peine des travaux forcés à perpétuité celui qui, par
violence, menace de violence ou toute autre forme d'intimidation, s'empare d'un
aéronef ou en exerce le contrôle.

Article 279-10.- Est puni de la peine des travaux forcés à perpétuité celui qui:
1. se livre à un acte de vtoience à l'encontre d'une personne se trouvant à

bord d'un aéronef, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité de cet
aéronef;

2. détruit ou cause des dommages à un aéronef, que celui -ci soit en service
ou non, qui le rendent inapte au vol ou qui sont de nature à compromettre sa
sécurité en vol;

3. place ou fait placer sur un aéronef en service,'par quelque moyen que ce
soit, un dispositif ou des substances propres à détruire ledit aéronef ou à
lui causer des dommages qui le rendent inapte au vol ou qui sont de nature
à compromettre sa sécurité en vol;

4. détruit ou endommage des installations ou servicesde navigation aérienne ou
en perturbe le fonctionnement, si l'un de ces actes est de nature à
compromettre la sécurité d'un aéronef;

5. communique une information qu'il sait être fausse et, de ce fait,
compromet la sécurité d'un aéronef en vol.

Est puni de la peine des travaux forcés de dix ans à vingt ans, celui qui menace
. -

de commettre/lune des infractions prévues aux 1. à 4. du précédent alinéa, afin de
contraindre une personne physique ou morale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir
un acte déterminé, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité de l'aéronef.

Est puni de la peine des travaux forcés à perpétuité celui qui, à l'aide d'un
dispositif, d'une substance ou d'une arme, si cet acte est de nature à compromettre
la sécurité dans cet aéroport :

1. se livre à l'encontre d'une personne, dans un aéroport servant à
l'aviation civile, à un acte de violence qui causeou est de nature à causer des
blessures graves ou la mort ;

2. détruit ou endommage gravement les installations d'un aéroport servant à
l'aviation civile ou un aéronef qui n'est pas en service situé dans l'aéroport
ou en interrompt les services.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
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vingt ans, celui qui menace de commettre l'une des infractions prévues au 1.
du présent article, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité dans .•••
cet aéroport. -

Chapitre 111.- Des infractions liées à la navigation maritime et aux
plateformes fixes

Articie 279-11.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la
détention criminelle de dix ans à vingt ans celui qui:

1. s'empare d'un navire ou d'une plateforme fixe ou en exerce le contrôle
par violence, menace de violence ou toute autre forme d'intimidation;

2. se livre à un acte de violence à l'encontre d'une personne se trouvant à
bord d'un navire ou d'une plateforme fixe, si cet acte est de nature à
compromettre la sécurité de la navigation d'un navire ou de la plateforme;

3. détruit un navire ou cause à ce navire ou à sa cargaison des dommages
qui sont de nature à compromettre la sécurité de la navigation du navire;

4. place ou fait placer sur un navire, par quelque moyen que ce soit, un
dispositif ou une substance propre à le détruire, ou de nature à
compromettre sa sécurité, ou à causer au navire ou à sa cargaison des
dommages qui compromettent ou sont de nature à compromettre
la sécurité de sa navigation;

5.· détruit une plateforme fixe ou cause à cette plateforrne des dommages qui
sont de nature à compromettre sa sécurité, ou place ou fait placer sur
une plateforme fixe, par quelque moyen que ce soit, un dispositif ou
une substance propre à détruire cette plateforme fixe ou à
compromettre sa sécurité;

6. détruit ou endommage gravement des installations ou services de
navigation maritime ou en perturbe gravement le fonctionnement, si l'un de ces
actes est de nature à compromettre la sécurité de la navigation d'un navire;

7. communique une information qu'il sait être fausse, et de ce fait, compromet
la navigation d'un navire;

8. blesse ou tue. toute personne, lorsque ces faits présentent un lien
de connexité avec l'une des infractions prévues aux points 1. à 7 du présent
alinéa.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans
à vingt ans, celui qui menace de commettre l'une quelconque des
infractions prévues aux points 2., 3., 5. et 6.) de l'alinéa premier du présent
article, si cette menace est de nature à compromettre la sécurité de la navigation
du navire ou de la plateforme fixe en question.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans
à vingt ans celui qui, lorsque ses agissements, par leur nature ou leur
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contexte, visent à intimider une population ou à contraindre un gouvernement
ou une organisation internationale' à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte
déterminé:

1. utilise contre ou à bord d'un navire ou d'une plateforme fixe; ou déverse à
partir d'un navire ou d'une plateforme flxe.. des matières radioactives ou
des explosifs ou des armes biologiques, chimiques ou nucléaires, d'une
manière qui provoque ou risque de provoquer la mort ou des dommages
graves;

2. déverse, à partir d'un navire ou d'une plateforme fixe, des hydrocarbures,
du gaz naturel liquéfié ou d'autres substances nocives ou potentiellement
dangereuses, qui ne sont pas visés au 1. Du présent alinéa, en quantités ou
concentrations qui provoquent ou risquent de provoquer des dommages
corporels ou matériels graves;

3. utilise un navire d'une manière qui provoque la mort ou des dommages
corporels ou matériels graves.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace de commettre l'une des infractions prévues à l'alinéa
premier du présent article.

Article 279-12.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celu! qui transporte à bord d'un navire:

1. des explosifs ou des matières radioactives, en sachant que ceux-ci sont
destinés à provoquer ou à menacer de provoquer la mort, des dommages
corporels ou matériels graves, afin d'intimider une population ou de
contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à
accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque;

2. toute arme biologique, chimique ou nucléaire, en sachant qu'il s'agit d'une
arme de cette nature;

3. des matières brutes ou produits fissiles spéciaux, équipements ou matières
spécialement conçus ou préparés pour le traitement, l'utilisation ou la
production de produits fissiles spéciaux, en sachant que ces matières,
produits ou équipements sont destinés à une activité explosive nucléaire ou à
toute autre activité nucléaire non soumise à des garanties en vertu d'un
accord de garanties généralisées de l'Agence Internationale de l'Energie
Atomique;

4. des équipements, matières ou logiciels ou des technologies connexes qui
contribuent de manière significative à la conception, la fabrication ou au
lancement d'une arme biologique, chimique ou nucléaire, en ayant l'intention
de les utiliser à cette fin.

Est puni de la même peine, celui qui blesse ou tue une ou plusieurs personnes,
lorsque ces faits présentent un lien de connexité avec l'une des infractions prévues à
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l'alinéa premier du présent artidé.

Article 279-13.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix ans à vingt ans, celui qui transporte à bord d'un navire une personne
en sachant que cette dernière a commis un acte qui constitue une infraction visée par
le présent chapitre et en ayant l'intention d'aider celle-ci à échapper à des
poursuites pénales.

Chapitre IV.- Des infractions liées au statut de la victime

Article 279-14.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui commet:

1. un meurtre, un enlèvement ou une autre infraction contre la personne ou
la liberté d'une personne jouissant d'une protection internationale au sens de
la Convention relative à la prévention et à la répression des infractions contre
les personnesjouissant d'une protection internationale;

2. un acte de nature à mettre en danger, une personne jouissant d'une
protection internationale ou sa liberté, en recourant à la violence, contre
les locaux officiels, le logement privé ou les moyens de transport de cette
personne.

l
Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace de commettre un des actes prévus à l'alinéa premier du
présent article.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix à vingt
ans, celui qui s'empare d'une personne ou la détient et menace de la tuer, de la
blesser ou de continuer à la détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir
un État, une organisation internationale intergouvernementale, une personne
physique ou morale ou un groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque
ou à s'en abstenir en tant que condition explicite ou implicite de la libération de
l'otage.

Chapitre V.- Des infractions liées aux attentats terroristes à l'explosif, aux
matières nucléaires ou radioactives et aux installations nucléaires

Article 279-15.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui livre, pose, ou fait exploser ou détoner un
engin explosif ou tout autre engin meurtrier dans ou contre un lieu public, une
installation gouvernementale ou une autre installation publique, un système de
transport public ou une infrastructure, avec l'intention de causer la mort, des
dommages corporels graves ou des destructions massives de ce lieu, de cette
installation, de ce système ou de cette infrastructure, lorsque ces destructions
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entraînent bu risquent d'entraîner des perté5étOhomÎcju~sconsldérabtés.

Article 279-16.- Est puni de la peine des tlavaux forcés ou de la détention
criminelle à dix à vingt ans, celui qui détient, transfère, altère, cède ou disperse
des matières radioactives, ou fabrique ou détient un engin:

1. dans l'intention de causer la mort ou des dommages corporels graves ou
des dommages substantiels aux biens ou à l'environnement;

2. entraînant ou pouvant entraîner la mort ou des blessures graves pour
autrui ou des dommaçes considérablespour les biens ou l'environnement.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui commet;

1. un vol simple ou qualifié de matières radioactives;
2. un détournement ou tout autre acte d'appropriation indue de matières

radioactives;
3. un acte consistant à transporter, .envoyer ou déplacer des matières

nucléaires vers ou depuis un État sans l'autorisation requise.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace de commettre une des infractions prévues à l'alinéa
précédent du présent article dans le but de contraindre une personne physique
ou morale, une organisation internationale ou un État à faire ou à s'abstenir de
faire un acte déterminé.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui exige des matières radioactives ou nucléaires ou un engin
nucléaire par la menace ou par l'usage de la force ou par tout autre moyen
d'intimidation.

Article 279-17.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix à vingt ans, celui qui, sans autorisation légale, utilise ou libère,
de quelque manière que ce soit, des matières radioactives ou nucléaires, utilise
ou fabrique un engin:

1. dans l'intention de causer la mort ou des dommages corporels graves ou
des dommages substantiels aux biens ou à l'environnement;

2. pour contraindre une personne' physique ou morale, une organisation
internationale ou un État à faire ou à s'abstenir de faire un acte;

3. entraînant ou pouvant entraîner la mort ou des blessures graves pour
autrui ou des dommages considérablesaux biens ou à l'environnement.

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans celui qui menace, dans des circonstances qui rendent la menace

10

Cf loi n°2016/29 du 08 novembre 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



,"

crédible, decommettre une des infractions prévues à l'alînéa précédent.

Article 279-18.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de détention criminelle
de dix à vingt ans, celui qui utilise une installation nucléaire, cause un dommage à
une installation nucléaire, en perturbe le fonctionnement ou commet tout autre
acte dirigé contre une installation nucléaire, de façon à libérer ou rIsquer de libérer
des matières radioactives:

1. dans I'intentlon de causer la mort ou des dommages corporels graves ou
des dommages substantiels aux biens ou à l'environnement;

2. sachant qu'il peut provoquer la mort ou des blessuresgraves pour autrui ou
des dommages substantiels aux biens ou à "environnement par suite de
l'exposition à des rayonnements ou du relâchement de substances
radioactives, à moins que cet acte ne soit entrepris en
conformité avec la réglementation en vigueur;

3. pour contraindre une personne physique ou morale, une organisation
internationale .ou un État à faire ou à s'abstenir de faire un acte..

Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention criminelle de dix ans à
vingt ans, celui qui menace, dans des circonstances qui rendent la menace
crédible, de commettre une des infractions prévues à l'alinéa premier du présent
article.

Article 279-19.- Est puni de la peine des travaux forcés ou de la détention
criminelle de dix ans à vingt ans, celui qui exige de prendre le contrôle d'une
installation nucléaire par la menace; dans des circonstances qui la rendent
crédible ou par la force »,

Article 4.- Le titre III du livre troisième du Code pénal est abrogé et remplacé par un
titre IV ainsi libellé:

« TITRE IV.- DES INFRACTIONS LIEES AUX TECHNOLOGIES DE
L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

Chapitre préliminaire.- Terminologie

Article 431-7.- Au sens du présent code, on entend par:
1. communication électronique: toute mise à la disposition du public ou

d'une catégorie de public, par un procédé électronique ou magnétique,
de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messagesde toute
nature;

2. données informatiques: toute représentation de faits, d'informations ou
de concepts sous une forme qui se prête à un traitement informatique;
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3. mineur: toute personne âgée demolns de Ü3 ans ;.
4. pornographie enfantine: toute donnée quelle qu'en soit la nature ou la

forme ou le support représentant:
a. un mineur se livrant à un comportement sexuellementexplicite;
b. une personne qui apparaît comme un mineur se livrant à un

comportement sexuellement explicite;
c. des images réalistes représentant un mineur se livrant a un

comportement sexuellement explicite;
5. raciste et xénophobe en matière des technologies de l'information et

de la communication: tout écrit, toute image ou toute autre représentation
d'idées ou de théories qui préconise ou encourage la haine, la discrimination
ou la violence contre une personne ou un groupe de personnes, en raison de
la race, de la couleur, de l'ascendance ou de l'origine nationale ou ethnique
ou de la religion, dans la mesure ou cette dernière sert de prétexte à l'un
ou à l'autre de ces éléments ou incite à de tels actes;

6. système informatique: tout ·dispositif isolé ou non, tout
ensemble de dispositifs interconnectés assurant en tout ou pàrtie, un
traitement automatisé de données en exécution d'un programme;

7. technologies de l'information et de la communication (TIC) : les
technologies employées pour recueillir, stocker, utiliser et envoyer des
informations ainsi que celles qui impliquent l'utilisation des ordinateurs ~u de
tout système de communication y compris de télécommunication.

Chapitre premier.- Des atteintes aux systèmes informatiques

Section première.- Des atteintes à la confidentialité des systèmes
informatiques

Article 431-8.-Celui qui accède ou tente d'accéder frauduleusement à tout ou
partie d'un système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à
trois ans et d'une amende de 1 000 000 de francs à la 000 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

Est puni des mêmes peines celui qui se maintient ou tente de se maintenir
frauduleusement dans tout ou partie d'un système informatique;

Article 431-9.- Lorsqu'il résulte de l'accès ou du maintien frauduleux dans un
système informatique soit la suppression ou la modification de données contenues
dans le système, soit une altération du fonctionnement de ce système, les peines
prévues par l'article précédent sont portées au double.
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Section II.- Des àttefntes à l'intégrité des systèmes informatiques

Article 431-10.- Celui qui entrave ou fausse ou tente d'entraver ou de fausser le
fonctionnement d'un système informatique est puni d'un emprisonnement d'un an à
cinq ans et d'une amende de 5 000 000 de francs à la 000 000 de francs.

Section III.- Des atteintes à la disponibilité des systèmes informatiques

Article 431-11.- Celui qui introduit ou tente d'introduire frauduleusement des
données dans un système informatique, est puni d'un emprisonnement d'un an à
cinq ans et d'une amende de 5 000 000 de francs à la. 000. 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

Chapitre II.- Des atteintes aux données informatiques

Section première.- Des atteintes générales aux données informatiques

Article 431-12.- Celui qui intercepte ou tente d'intercepter frauduleusement par
des moyens techniques des données informatiques lors de leur transmission non
publique à destination, en provenance ou à l'intérieur d'un système informatique
est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 5 000 000
de francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-13.- Celui qui endommage ou tente d'endommager, efface ou tente
d'effacer, détériore ou tente de détériorer, altère ou tente d'altérer, modifie ou tente
de modifier, frauduleusement des données informatiques est puni d'un
emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 5 000 000 de francs à
la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Section II.- Des atteintes spécifiques aux droits de la personne au regard
du traitement des données à caractère personnel

Article 431-14.- Celui qui, même par négligence, procède ou fait procéder à des
traitements de données à caractère personnel sans avoir respecté les formalités
préalables à leur mise en œuvre prévues par la loi sur les données à caractère
personnel, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de
500 000 de francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-15 .- Celui qui, même par négligence, procède ou fait procéder à un
traitement qui a fait l'objet de la mesure prévue au point 1 de l'article 30 de la loi
sur les données à caractère personnel, est puni d'un emprisonnement d'un an à
sept ans et d'une amende de 500 000 de francs à la 000 000 de francs ou de l'une
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de ces peines.

Article 431-16.- Lorsqu'il est procédéou fait procéder à un traitement de donnéesà
caractère personnel dans les conditions prévues par l'article 19 de la loi sur les
données à caractère personnel, celui qui ne respecte pas, y compris par négligence,
les normes simplifiées ou d'exonération établies à cet effet par la Commission
des données personnelles, est puni d'un d'emprisonnementd'un an à sept ans et
d'une amende de 500·000 de francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces
peines.

Article 431-17.- Celui qui, hors les cas où le traitement est autorisé dans les
conditions prévues par la loi sur les données à caractère personnel, procède ou fait
procéder à un traitement de données à caractère personnel incluant parmi les
données sur lesquelles il porte le numéro d'inscription des personnes au répertoire
national d'identification des personnes physiques, est puni d'un emprisonnement
d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

Article 431-18.- Celui qui procède ou fait procéder à un traitement de données à
caractère personnel sans mettre en œuvre les mesures prescrites à l'article 71 de
la loi sur les données à caractère personnel, est puni d'un emprisonnement d'un
an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

Article 431-19.- Celui qui collecte des données à caractère personnel par un
moyen frauduleux, déloyal ou illicite, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept
ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000.000 de francs ou de l'une de ces
peines.

Article 431-20.- Celui qui procède ou fait procéder à un traitement de données
à caractère personnel concernant une personne physique malgré l'opposition de
cette personne conformément aux dispositions de l'article 68 de la loi sur les
données à caractère personnel, lorsque ce traitement répond à des fins de
prospection, notamment commerciale, ou lorsque cette opposition est fondée sur
des motifs légitimes, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une
amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-21.- Celui qui, hors les cas prévus par la loi, met ou conserve sur
support ou mémoire informatique, sans le consentement exprès de l'intéressé, des
données à caractère personnel qui, directement ou indirectement, font apparaître
l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses,
ou les appartenances syndicales ou qui sont relatives à la santé de celui-cr, est puni
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d'un emprisonnement d'un ah à sept' an5 et d'une amende dé soo 000 francs à la
000 000 de francs ou de "une de ces peines.

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables aux traitements non
automatisés de données à caractère personnel dont la mise en œuvre ne se limite
pas à "exercice d'activités exclusivement personnelles.

Article 431-22.- Celui qui, hors les cas prévus par la loi, met ou conserve sur
support ou mémoire informatique des données à caractère personnel concernant
des infractions, des condamnations ou des mesures de sûreté, est puni d'un
emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000
000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-23.- En cas de traitement de données à caractère personnel ayant
pour fin la recherche dans le domaine de la santé, est puni des peines prévues à
l'article précédent, celui qui procède à un traitement:

a) sans avoir préalablement informé individuellement les personnes sur le
compte desquelles des données à caractère personnel sont recueillies ou
transmises, de leur droit d'accès, de rectification et d'opposition, de la nature
des données transmises et des destinataires de celles-ci ainsi que des

dispositions prises pour leur traitement, leur conservation et leur protection;
b) malgré l'opposition de la personne concernée ou, lorsqu'il est prévu par la

loi, en l'absence du consentement éclairé et exprès de la personne, ou
s'il s'agit d'une personne décédée, malgré le refus exprimé par celle-ci de
son vivant.

Article 431-24.- Celui qui conserve des données à caractère personnel au-delà de
la durée nécessaire prévue par l'article 35 de la loi sur les données à caractère
personnel, sauf si cette conservation est effectuée à des fins historiques, statistiques
ou scientifiques dans les conditions prévues par la loi, est puni d'un emprisonnement
d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou
de l'une de ces peines.

Article 431-25.- Celui qui, hors les cas prévus par la loi, traite à des fins autres
qu'historiques, statistiques ou scientifiques des données à caractère personnel
conservées au-delà de la durée nécessaire prévue par l'article 35 de la loi sur les
données à caractère personnel est puni emprisonnement d'un an à sept ans et d'une
amende de 500 000 francs à 10 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-26.- Celui qui, détenant des données à caractère personnel à l'occasion
de leur enregistrement, de leur classement, de leur transmission ou de toute autre
forme de traitement, détourne ces informations de leur finalité telle que définie par
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la disposition ./égistative, rade réglementaire àu ·'à décision de la Commission des
Données Personnelles autorisant le traitement automatisé, ou par les déclarations
préalables à la mise en œuvre de ce traitement, est puni d'un emprisonnement
d'un an à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou de
l'une de ces peines.

Article 431-27.- Celui qui recueille, à l'occasion de leur enregistrement, de leur
classement, de leur transmission ou d'une autre forme de traitement, .des données
à caractère personnel dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la
considération de l'intéressé ou à l'intimité de sa vie privée, porte, sans autorisation de
l'intéressé, ces données à la connaissance d'un tiers qui n'a pas qualité pour les
recevoir, est puni d'un emprisonnement d'un an à sept ans et d'une amende de
500 000 francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Lorsque la divulgation prévue à l'alinéa premier du présent article est commise par
imprudence ou négligence, le responsable est puni d'un emprisonnement de six
mois à cinq ans et d'une amende de 300 000 francs à 5 000 000 de francs ou
de l'une de ces peines.

Dans les cas prévus aux deux alinéas du présent article, la poursuite ne peut être
exercée que sur plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses ayants
droit.

Article 431-28.- Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une
amende de 200 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines, celui qui
entrave l'action de la Commission des Données Personnelles:

a) soit en s'opposant à l'exercice des 'missions confiées à ses membres ou aux
agents habilités en application de la loi sur les données à caractère personnel;

b) soit en refusant de communiquer à ses membres ou aux agents
habilités en application de la loi sur les données à caractère personnel, les
renseignements et documents utiles à leur mission ou en dissimulant lesdits
documents ou renseignements, ou en les faisant disparaître;

c) soit en communiquant des informations qui ne sont pas conformes au
contenu des enregistrements tels qu'ils étaient au moment où la demande a
été formulée ou qui ne présentent pas ce contenu sous une forme
directement accessible.

SectionIII.- Des infractions informatiques

Article 431-29.- Celui qui produit ou fabrique un ensemble de données
numérisées par l'introduction, l'effacement ou la suppression frauduleuse de
données informatisées stockées, traitées ou transmises par un système
informatique, engendrant des données contrefaites, dans l'intention qu'elles soient
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prises en compte 'ou titi/isées à des fins'-régalescomme si ellesétaient originales est
puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 5 000 000 de
francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-30.- Est puni des peines prévues à l'article précédent, celui qui, en
connaissance de cause, fait usage ou tente de faire usage des données obtenues
dans les conditions prévues à l'article précédent.

Article 431-31.- Est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une
amende de 5 000 000 de francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces
peines, celui qui, intentionnellement, cause ou tente de causer un préjudice
patrimonial à autrui:

a) par toute introduction, altération ou suppression, tout effacement de données
informatiques;

b) par toute forme d'introduction frauduleuse à un système ou d'atteinte au
fonctionnement d'un système informatique, en vue d'obtenir sans droit un
bénéfice économique pour soi-même ou pour autrui frauduleusement, pour
soi-même ou pour autrui, un avantage quelconque en s'introduisant
dans un système informatique.

Chapitre 111.- Des autres abus

Article 431-32.- Celui qui produit, vend, importe, détient, diffuse, offre, cède ou
met à disposition un équipement, un programme informatique, tout dispositif ou
donnée conçue ou spécialement adaptée pour commettre une ou. plusieurs des
infractions prévues par les articles 431-8 à 431-13 du présent code ou un mot de
passe, un code d'accès ou des données informatisées similaires permettant
d'accéder à tout ou partie d'un système informatique, est puni des peines prévues
respectivement pour l'infraction elle-même ou pour l'infraction la plus sévèrement
réprimée.

Article 431-33.- Celui qui participe à une association formée ou à une entente
établie en vue de préparer ou de commettre une ou plusieurs des infractions
prévues par le présent titre, est puni des peines prévues respectivement pour
l'infraction elle-même ou pour l'infraction la plus sévèrement réprimée.

Chapitre IV.- Des infractions se rapportant au contenu

Section première.- De la pornographie enfantine

Article 431-34.- Celui qui produit, enregistre, offre, met à disposition, diffuse,
transmet une image ou une représentation présentant un caractère de pornographie
enfantine par le biais d'un système informatique, est puni d'un emprisonnement
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de cinq ans -à dix ans et d'urie amende 'de 5 000 000 de francs à la 000 000
de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-35.- Celui qui se procure ou procure à autrui, importe ou fait importer,
exporte ou fait exporter une image ou une représentation présentant un caractère de
pornographie enfantine par le biais d'un système informatique, est puni d'un
emprisonnement de cinq ans .à dix ans et d'une amende de 5 000 000 francs à
la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-36.- Est puni des peines prévues à l'article précédent, celui qui possède
en connaissance de cause une image ou une représentation présentant un caractère
de pornographie enfantine dans un système informatique ou dans un moyen
quelconque de stockage de données informatiques.

Article 431-37.- Est puni d'un emprisonnement de cinq ans à dix ans et d'une
amende de 5 000 000 francs. à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines
celui qui facilite sciemment à un mineur l'accès à des images, documents, sons
ou représentations présentant un caractère de pornographie ou à des
contenus manifestement illiCites.

Article 431-38.- Celui qui propose intentionnellement, par le biais des technologies
de l'information et de la communication, une rencontre avec un mineur, dans le but
de commettre à son encontre une des infractions prévues par les articles 431-35 à
431-37 ou les infractions de viol, de pédophilie ou d'attentat à la pudeur est puni
d'un empriso~nement de cinq ans à dix ans et d'une amende de 500 000 francs à la
000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Lorsque la proposition sexuelle a été suivie d'actes matériels conduisant à ladite
rencontre, le juge ne pourra ni prononcer le sursis à l'exécution de la peine, ni
appliquer à l'auteur les circonstances atténuantes.

Article 431-39.- Celui qui accède habituellement et sans motif légitime, à des
contenus de pornographie enfantine est puni d'un emprisonnement de deux ans à
cinq ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou de l'une de
ces peines.

Article 431-40.- Les infractions prévues par la présente section, lorsqu'elles sont
commises en bande organisée, sont punies du maximum de la peine prévue à l'article
431-34 du présent code.

SectionII.- Desautres atteintes se rapportant au contenu

Article 431-41.- Celui qui crée, télécharge, diffuse ou met à disposition sous
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quelque forme que ce soit des écrits, messages, photos, dessins ou toute autre
représentation d'idées ou de théories, de nature raciste ou xénophobe, par le biais
d'un système informatique, est puni d'un emprisonnement de six mois à sept ans et
d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs.

Article 431-42.- La menace faite, par le biais d'un système informatique, de
commettre une lnfraction pénale envers une personne en raison .de son
appartenance à un groupe qui se caractérise par la race, la couleur, l'ascendance,
l'origine nationale ou ethnique ou la religion ou envers un groupe de personnes qui
se distingue par une de ces caractéristiques est punie d'un emprisonnement de six
mois à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs.

Article 431-43.- L'insulte commise par le biais d'un système informatique envers
une personne en raison de son appartenance à un groupe qui se caractérise par la
race, la couleur, l'ascendance, l'origine nationale ou ethnique ou la religion ou
envers un groupe de personnes qui se distingue par une de ces caractéristiques est
punie d'un emprisonnement de six mois à sept ans et d'une amende de 500 000 de
francs à la 000 000 de francs.

Article 431-44.- Celui qui, intentionnellement, nie, approuve ou justifie des actes
constitutifs de génocide, de crimes contre l'humanité ou de crimes de guerre par le
biais d'un système informatique est puni d'un emprisonnement de six mois à sept
ans et d'une amende de 500 000 de francs à 10 000 000 de francs.

Article 431-45 ..- .En cas de condamnation, le tribunal prononce la confiscation des
matériels, équipements, instruments, programmes informatiques ou tous
dispositifs ou données appartenant au condamné ou ayant servi à commettre les
infractions prévues à la présente section, sous réserve des droits des tiers de bonne foi.

Chapitre V.- Des infractions liées aux activités des prestataires
techniques de services de communication au public par voie

électronique

Article 431-46.- Celui qui présente aux personnes mentionnées au 2° de l'article 3
de la loi n? 2008-08 du 25 janvier 2008 sur les transactions électroniques, un contenu
ou une activité comme étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire
cesser la diffusion, alors qu'il sait cette information inexacte, est puni d'un
emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de 250 000 francs ~ 1 000
000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-47.- Est punie d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une
amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines, toute
personne exerçant l'une des activités définies aux points 1 et 2 de l'article 3 de la

19

Cf loi n°2016/29 du 08 novembre 2016

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



.. , :

loi sur les transactions électroniques qul :
ne satisfait pas aux obligations déftnies au quatrième alinéa du point 5. de
l'article 3 de la loi sur les transactions électroniques;
ne conserve pas les éléments d'information visés à l'article 4 alinéa i"
de la loi susvisée;
ne défère pas à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir
communication desdits éléments.

Article 431-48.- Toute personne exerçant l'activité définie à l'article 3 de la loi sur
les transactions électroniques qui ne respecte pas les prescriptions de ce même
article, est punie d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de 250
000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-49.- Toute personne exerçant l'activité définie à l'article 5 de la loi sur
les transactions électroniques qui ne respecte pas les prescriptions prévues par ce
texte, est punie d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de
250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-50,- Tout directeur de publication est tenu de publier la réponse
portant sur l'exercice du droit de réponse, en application de l'article 6 de la loi sur
les transactions électroniques, vingt-quatre heures après la réception de la
demande, sous peine d'une amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs,
sans préjudice de toutes autres peines prévues par la législation en vigueur.

Article 431-51,- Les dispositions de l'article 431-48 du présent code s'appliquent
pour tout manquement à l'obligation d'information du consommateur prévue par
l'article la de la loi sur les transactions électroniques.

Article 431-52.- Le refus d'un fournisseur électronique de biens ou de services
de rembourser les montants reçus d'un consommateur qui exerce son droit de
rétractation est passible d'un d'emprisonnement de six mois à un an et d'une
amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Article 431-53.- Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une
amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou de l'une de ces peines, celui
qui trompe l'acheteur sur l'identité, la nature ou l'origine du bien vendu, en livrant
frauduleusement un bien autre que celui commandé et acheté par le consommateur.

Chapitre VI,- Des infractionsliées à la publicité par voieélectronique

Article 431-54.- Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une
amende de 250 000 francs à 1 000 000 francs ou de l'une de ces peines, celui qui
méconnaît les dispositions de l'article 15 de la loi sur les transactions
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électroniques, relatives aux possibitités d~'bénéficier (j'offn~s prornottonnelles ou
de participer à des concours ou à des jeux promotionnels, lorsque ces offres,
concours ou jeux sont proposés par voie électronique.

Article 431-55.- Celui qui réalise des publicités ou des offres promotionnelles telles
que rabais, primes ou cadeaux, ainsi que les concours ou les jeux promotionnels,
adressés par courrier électronique, en violation de l'article 14 de la loi sur les
transactions électroniques, est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans
et d'une amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces
peines.

Article 431-56.- Celui qui, intentionnellement, sans excuse légitime ou
justification, déclenche la transmission d'un ou de plusieurs courriers électroniques
par l'entremise d'un système informatique, avec l'intention de tromper les
destinataires du ou des messages sur l'origine desdits messages est puni d'un
emprisonnement de six ·mois à deux ans et d'une amende de 250 000 francs à
1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Chapitre VII.- De l'usurpation d'identité numérique

Articl~ 431-57.- Celui qui usurpe l'identité d'un tiers ou une ou plusieurs données
permettant de l'identifier, en vue de troubler sa tranquillité ou celle d'autrui ou de
porter atteinte à son honneur, à sa considération ou à son patrimoine est puni
d'un emprisonnement de trois ans à sept ans et d'une amende de 500 000 francs à
2 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Chapitre VIII.- Des atteintes aux biens en relation avec les technologies de
l'information et de la communication

Article 431-58.- Celui qui a copié frauduleusement des données informatiques qui
ne lui appartiennent pas est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et
d'une amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces peines.

Chapitre IX.- Des infractions commises par tout moyen de communication
électronique

Article 431-59.- Sont considérés comme moyens de diffusion publique au sens de
l'article 248 du présent code les moyens de communication électronique.

Article 431-60.- Est puni d'un emprisonnement de cinq ans à dix ans et d'une
amende de 500 000 francs à la 000 000 de francs ou l'une de ces deux peines celui
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qui, par un moyen de communication électronique;
a) fabrique ou détient en vue d'en faire commerce, distribution, location

affichage ou exposition ;
b) importe ou fait importer, exporte ou fait exporter, transporte ou fait
transporter sciemment aux mêmes fins;
c) affiche, expose ou projette aux regards du public;
d) vend, loue, met en vente ou en location, même non publiquement;
e) offre, même à titre gratuit, même non publiquement, directement ou par

moyen détourné;
f) distribue ou remet en vue de leur distribution, tous imprimés, tous écrits,

dessins, affiches, gravures, peintures, photographies, films ou clichés,
matrices ou reproductions photographiques, emblèmes, tous objets ou
images contraires aux bonnes mœurs.

~ ..

Article 431-61.- En cas de condamnation pour une infraction commise par le biais
d'un moyen de communication électrontque, la juridiction peut, à titre de peines
complémentaires: .

interdire d'émettre des messages de communication électronique;
interdire, à titre provisoire ou définitif, l'accès au site ayant servi à
commettre l'infraction ou son hébergement;
ordonner l'utilisation de tous moyens techniques disponibles pour empêcher
l'accès au site.

La juridiction peut en outre faire injonction à toute personne légalement
responsable du site ayant servi à commettre l'infraction, à toute personne qualifiée,
de mettre en œuvre les moyens techniques nécessaires en vue d'assurer le respect
des mesures prévues à l'alinéa précédent.

La violation des interdictions prononcées par la juridiction, est punie d'un
emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 500 000 francs à
2 000 000 de francs.

Article 431-62.- En cas de condamnation à une infraction commise par le biais d'un
moyen de communication électronique, le juge ordonne à titre complémentaire la
diffusion au frais du condamné, par extrait, de la décision sur ce même support.

La publication prévue à l'alinéa précédent doit être exécutée dans les quinze jours
suivant le jour où la condamnation est devenue définitive.

Le condamné qui ne fait pas diffuser ou qui ne diffuse pas l'extrait prévu au
premier alinéa ci-dessus est puni des peines prévues par l'article 278 bis du présent
code.
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Si dans le délai de quinze jours après que la condamnation est devenue définitive, le
condamné n'a pas diffusé ou fait diffuser cet extrait, les peines prévues au présent
article sont portées au double.

Article 5.- L'intitulé la section première du chapitre IV du titre premier du livre
troisième du Code pénal est modifié ainsi qu'il suit:

« Sectionpremière.-Du faux et des infractions assimilées»

L'intitulé de la section III du chapitre premier du titre III du livre troisième du
Code pénal est modifié ainsi qu'il suit:

«Section II : Homicide, blessures involontaires et mise en danger de la
personne»

L'intitulé de la section III du chapitre II du titre II du livre troisième du Code pénal est
modifié ainsi qu'il suit:

« Section.-Destructions, dégradations, dommages et fausse alerte»

L'intitulé du titre II du livre troisième du Code pénal est modifié ainsi qu'il suit:

« TITRE III : CRIMES ET DELITS CONTRE LESPARTICULIERS»

Article 6.- Il est inséré à la section III du chapitre premier du titre II du livre

troisième un article 307 bis ainsi libellé:

« Article 307 bis.- Toute personne qui expose autrui à un risque immédiat de mort ou

de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente, par

la violation délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée

par la loi ou le règlement, est punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans et

d'une amende de 250 000 francs à 1 000 000 de francs ».

Est punie des mêmes peines toute personne qui expose autrui à un risque de maladie

grave par la violation délibérée d'une obligation de sécurité ou de prudence. S'il en est

résulté homicide ou blessures, le maximum des peines prévues par l'alinéa premier du
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présent article est appliqué et il ne peut être prononcé le sursis.

Article 7.- Il est inséré à la section III du chapitre premier du titre II du livre

troisième un paragraphe III comportant les articles 363 bis et 363 ter ainsi libellé:

« Paragraphe III- intitulé : « De "atteinte à la vie privée et à la
représentation de la personne»

« Article 363 bis.- Est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une
amende de 500 000 francs à 5 000 000 de francs celui qui au moyen d'un procédé
quelconque, porte volontairement atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui:

1. en captant, enregistrant, transmettant ou diffusant, sans le consentement
de leur auteur, des paroles prononcéesà titre privé ou confidentiel;
2. en fixant, enregistrant, transmettant ou diffusant, sans le consentement

de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé.

Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis au vu et au su des
intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le
consentement de ceux-ci est présumé.

Est puni des mêmes peines celui qui publie par quelque moyen que ce soit, le
montage réalisé avec les paroles ou l'image d'une personne sans son consentement
s'il n'apparaît pas à l'évidence qu'il s'agit d'un montage ou s'il n'en est pas
expressément fait mention.

Article 363 ter.- Les personnes déclarées responsables de l'infraction prévue à
l'article précédent encourent, outre l'interdiction pour une durée de cinq ans au plus
d'exercer directement l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise, les peines prévues par les
articles 340 à 343 du présent code ».

Article 8.- Il est inséré à la section III du chapitre II du titre II du livre troisième du
Code pénal un article 429 bis ainsi libellé:

«Article 429 bis.-Celui qui, par un moyen ou procédé quelconque communique ou
divulgue une information qu'il sait fausse dans le but de faire croire à l'existence ou
à l'imminence d'un attentat ou d'une explosion, d'une dégradation, détérioration ou
menace, est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500
000 francs à 2 000 000 de francs».
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